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RAPPORT 2020 BILAN DE L’ASSURANCE EMPRUNTEUR

la demande du ministre de l’Économie et des Finances, Bruno Le Maire, le Comité consultatif du secteur 
financier (CCSF) a démarré, début 2020, un bilan du marché de l’assurance emprunteur.

Décrire le marché de l’assurance emprunteur n’est pas chose aisée tant le sujet est complexe, technique et sujet à 
polémiques entre les intervenants professionnels. Ouvert à la concurrence depuis la loi du 1er juillet 2010, il n’a cessé 
d’évoluer sur le plan législatif avec l’introduction d’une faculté de résiliation du contrat la première année puis tout au 
long de la durée du prêt immobilier. 

Depuis 2012, le CCSF n’a eu de cesse de travailler le sujet afin de poser des règles de fonctionnement, organiser la 
concurrence tout en protégeant le consommateur, et il a fallu pas moins de 6 Avis du CCSF pour fixer un processus 
neutre entre les parties et tenter d’apaiser les relations entre les différents intervenants professionnels : 

•  les Avis du 20 mars 2012 puis du 18 décembre 2012 définissaient les conditions matérielles de la mise en œuvre du 
droit au libre choix de l’assurance emprunteur souscrite en couverture d’un prêt (information précoce de l’emprun-
teur notamment grâce à la fiche standardisée d’information, renforcement du devoir de conseil, délai raisonnable de 
traitement des demandes et motivation des refus) ; 

•  l’Avis du 13 janvier 2015 a défini une méthode commune permettant d’apprécier l’équivalence du niveau de garantie ;

•  l’Avis du 12 février de la même année a rappelé l’importance de la fiche standardisée d’information (FSI) pour éclairer 
le choix de l’emprunteur ;

•  l’Avis du 18 avril 2017, qui a tiré les enseignements d’un premier bilan concerté de la mise en œuvre de cette réforme, 
a posé les grands principes et le fonctionnement de la fiche personnalisée ; 

•  l’Avis du 27 novembre 2018 a fixé la date anniversaire comme étant celle de la date de la signature de l’offre de 
prêt par l’emprunteur et le Comité a pris acte de l’engagement des entreprises d’assurance de couvrir l’emprunteur 
immobilier dans la limite de 5 ans. 

Malgré cela le sujet n’est pas encore épuisé à ce jour. 

En lançant ce bilan, nous avons choisi de mobiliser l’ensemble du CCSF pour sa réalisation et d’apporter la plus grande 
transparence possible vis-à-vis de tous les acteurs. Ainsi le CCSF a validé le choix d’Actélior pour mener ces travaux 
ainsi que les différents questionnaires envoyés aux parties prenantes et le CCSF a bénéficié d’un suivi très régulier 
des données recueillies afin de permettre à chacun de réagir au fur et à mesure de l’avancée des travaux. 

Le présent rapport a été entièrement rédigé par Actélior et le Secrétariat général du CCSF avec le souci constant de 
préserver un regard objectif et équilibré sur ce sujet qui en manque cruellement. 

Corinne DROMER 
Présidente du CCSF

À
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Introduction  
et méthodologie de l’étude

1

1.1  Introduction

L’assurance emprunteur représente l’un des domaines 
de l’assurance de personnes les plus importants sur 
le marché français, avec un chiffre d’affaires en 2019 
de 9,8 milliards d’euros 1, dont près de 7 milliards 
d’euros au titre de la couverture des prêts immobiliers, 
marché en croissance régulière depuis de nombreuses 
années (+5,4 % en 2019), à l’image de l’encours des 
crédits immobiliers.

Cette garantie est demandée contractuellement par le 
prêteur lors de l’octroi d’un crédit immobilier, avec un 
taux de couverture de 92 % garantissant un fort niveau de 
mutualisation et un taux d’assurabilité proche de 100 %, 
notamment grâce au dispositif AERAS 2.

Le contrat d’assurance emprunteur consiste en la 
couverture d’une ou plusieurs personnes physiques 
(assuré, co-assuré voire caution) contre un risque poten-
tiel d’insolvabilité lié à un événement (décès, arrêt de 
travail, invalidité ou, plus rarement perte d’emploi) venant 
potentiellement réduire leurs capacités de rembour-
sement d’un prêt souscrit auprès d’un organisme 
prêteur. L’assurance emprunteur représente donc un 
mécanisme permettant la couverture de l’emprunteur 
mais aussi de l’organisme prêteur, en général bénéfi-
ciaire des garanties.

Le marché de l’assurance emprunteur peut être observé 
de plusieurs manières :

Du point de vue des garanties, les risques couverts sont :

•  le décès, garantie systématiquement proposée, et qui 
représente au total près de 72 % des primes en 2019 ;

•  l’arrêt de travail, ou incapacité-invalidité, garantie 
proposée dans un grand nombre de situations, mais 
de manière plus rare pour certains profils tels que les 
séniors, lorsqu’ils ne sont pas éligibles à la garantie arrêt 
de travail, ou encore les investissements locatifs, pour 
lesquels la garantie est jugée moins importante par le 
prêteur. Cette garantie représente un peu plus de 26 % 
des primes en 2019 ;

•  la perte d’emploi, ou perte involontaire d’emploi, suite 
à licenciement et dans certains cas rupture convention-
nelle, qui est très rarement souscrite et ne représente 
qu’un peu moins de 2 % des primes.

1  Source : Fédération française de l’assurances, direction des Études 
économiques et des Statistiques, 8 juillet 2020.

2  La convention AERAS (s’Assurer et Emprunteur avec un Risque 
Aggravé de Santé) est une convention de place visant à améliorer 
l’accès au crédit pour les personnes présentant un risque aggravé de 
santé. http://www.aeras-infos.fr/cms/sites/aeras/accueil.html



CH
AP

IT
RE

 1

10 RAPPORT 2020 BILAN DE L’ASSURANCE EMPRUNTEUR

INTRODUCTION  
ET MÉTHODOLOGIE DE L’ÉTUDE

Une particularité de ces garanties réside dans leur carac-
tère pluriannuel : en assurance emprunteur, l’engagement 
de l’assureur est irrévocable sur toute la durée du prêt, 
ceci tant au titre des garanties proposées que du prix. 
Ainsi, à la souscription, cet engagement porte-t-il sur une 
durée moyenne de 20 ans, pouvant aller jusqu’à 30 ans 3.

Du point de vue du type de souscription, avec la distinc-
tion de 3 modes de fonctionnement complémentaires.

•  Les souscriptions de type « Lagarde », processus 
historique réalisé au moment de la souscription du crédit 
et soumis à la validation du réseau bancaire sur la base 
de l’équivalence du niveau de garantie. Le crédit ne peut 
être conditionné à la souscription d’un contrat d’assu-
rance proposé par la banque.

•  Les souscriptions de type « Hamon », mises en place 
en 2015 et qui ont notamment connu un essor impor-
tant en 2018 et 2019. Le processus « Hamon » consiste 
en une substitution du contrat d’assurance emprunteur 
dans les 12 mois suivant la date du prêt. Il permet entre 
autres à l’assuré de réaliser cette opération en dehors 
du processus de souscription du prêt, souvent soumis 
à de fortes contraintes de temps et à l’origine d’un 
certain stress pour l’emprunteur. Son fonctionnement 
prévoit également une validation par le réseau bancaire 
de l’équivalence du niveau de garantie sur la base des 
critères d’équivalence définis à l’octroi du prêt et de la 
cohérence de la garantie avec les conditions du prêt, 
ceci dans un cadre contraint défini réglementairement, 
tant en termes de délais que de documentation produite.

•  Les souscriptions de type « Bourquin », apparues 
en 2017 à la suite du vote de l’amendement promu par 
le sénateur Bourquin, qui permet à un emprunteur de 

changer d’assurance à chaque date anniversaire de la 
signature de son offre de prêt. Cette démarche récente 
sur laquelle le CCSF s’est mobilisé pour la rendre plus 
opérationnelle par des travaux consensuels avec toutes 
les parties prenantes, ne concerne encore que peu de 
souscriptions en 2019. Son mode de fonctionnement est 
similaire à celui du processus « Hamon ».

Du point de vue de la distribution, avec un nombre impor-
tant d’acteurs en concurrence sur le marché :

•  les réseaux bancaires, distributeurs des crédits et 
de contrats d’assurance emprunteur communément 
appelés « contrats groupe bancaires ». Ces réseaux, 
acteurs historiques, bénéficiaient jusqu’au milieu des 
années 90 d’une situation de quasi-monopole dans la 
distribution de contrats emprunteur. Depuis l’ouverture 
plus grande de ce marché, ils affichent encore aujourd’hui 
une position prépondérante sur ces contrats, étroitement 
liés au crédit qu’ils garantissent, et représentent une 
part significative de l’encours des primes d’assurance 
emprunteur, avec une part de marché de 88,5 % de cet 
encours assuré en 2019 selon les statistiques de la FFA 4 ;

•  les acteurs de la délégation/substitution, qui peuvent 
prendre des formes très différentes :

– � les courtiers en crédit profitent d’un positionnement 
favorable : la forte croissance de l’intermédiation en 
crédit au cours des dernières années en a fait l’un 

3  Durée d’engagement théorique : les taux de remboursement anticipé 
des crédits sont élevés et conduisent à une durée moyenne « réelle » 
des crédits entre 8 et 10 ans. Notons que le Haut conseil de stabilité 
financière (HCSF), en date du 20 décembre 2019, a appelé à limiter la 
maturité du crédit à l’octroi à 25 ans. 

4  Source : Fédération française de l’assurances, direction des Études 
économiques et des Statistiques, 8 juillet 2020.
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des acteurs de référence du marché. Ils profitent 
de leur lien avec le client au moment de l’intermé-
diation crédit et distribuent l’assurance emprunteur 
auprès de certains de leurs clients comme un outil 
d’optimisation de leur offre de prêt. Les courtiers en 
crédit s’appuient essentiellement sur le processus 
« Lagarde », et s’interdisent en général le recours aux 
processus de changement d’assurance « Hamon » et 
« Bourquin » qui les mettrait en position inconfortable 
vis-à-vis de leurs partenaires bancaires,

– � les courtiers en assurance, acteurs historiques de 
la délégation/substitution, se positionnent souvent 
comme des acteurs spécialisés en assurance emprun-
teur, auprès de tous types de cibles ou de cibles de 
clientèle précises (risques spécifiques, gros capitaux 
empruntés, expatriés…). Le positionnement de 
ces courtiers en assurance vis-à-vis du client, sans 
lien direct avec le crédit, leur rend l’accès au client 
emprunteur plus difficile et les a notamment conduits 
ces dernières années à s’intéresser au processus 
« Hamon » et, plus récemment, « Bourquin »,

– � les agents généraux d’assurances mandataires et 
salariés de compagnies d’assurance ont longtemps 
représenté une part de marché très faible sur le 
marché, concentrés sur leurs produits d’assurance 
historiques : automobile, multirisques habitation 
ou encore assurance vie. Ces dernières années, 
ces réseaux ont montré un intérêt certain pour les 
garanties emprunteur et connu un développement 
significatif, portés notamment par l’intérêt que peut 
représenter le processus « Bourquin » pour leur clien-
tèle historique. Néanmoins, leur positionnement et 
leurs difficultés restent similaires à celles rencontrées 
par les courtiers en assurance,

– � les plateformes spécialisées (en relation directe avec 
le client) et les courtiers grossistes (intermédiaires) 
font partie des nouveaux acteurs plus performants. Ils 
agissent en appui de réseaux traditionnels (courtage 
notamment) ou via un référencement sur internet, et 
font aujourd’hui partie des acteurs de référence du 
processus « Bourquin ».

Depuis 2011, le marché de l’assurance emprunteur a 
connu de nombreuses évolutions techniques et régle-
mentaires, visant à ouvrir le marché à la concurrence 
pour permettre aux assurés de bénéficier de tarifs plus 
attractifs. Une brève chronologie de ces évolutions est 
la suivante :

2011. Loi Lagarde
Découplage du crédit immobilier et de 
l’assurance emprunteur
2013. Loi bancaire
Rapport de l’Inspection Générale des Finances
2014. Loi Hamon
Mise en place d’un droit au changement d’assu-
rance emprunteur dans les 12 mois suivant la mise 
en place du prêt
2015. Équivalence du niveau des garanties (CCSF)
Clarification de la notion d’équivalence du niveau 
des garanties et mise en place des critères d’équi-
valence par les réseaux bancaires
2017. Amendement Bourquin
Mise en place d’un droit de substitution annuel des 
contrats d’assurance emprunteur
2019. Date anniversaire des contrats (CCSF)
Définition de la date à laquelle chaque client peut 
changer de contrat emprunteur comme étant celle 
de la signature de l’offre de prêt
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1.2 � Des objectifs  
en lien avec les missions du CCSF

Le Comité consultatif du secteur financier (CCSF) a été 
mandaté par le gouvernement et certains députés et 
sénateurs (cf. annexe 1) pour réaliser un nouveau bilan 
sur la réforme de l’assurance emprunteur, dont l’objectif 
est le suivant :

•  réaliser un bilan des évolutions du marché du point de 
vue de la concurrence : évolution des tarifs et cibles de 
clientèle des différents acteurs ;

•  identifier les éventuels blocages persistant sur le 
marché, en termes d’équivalence de garanties, de délais 
de traitement des demandes de délégation et de substi-
tution ou encore des difficultés rencontrées par les diffé-
rents intervenants sur le marché ;

•  analyser le niveau d’information du consommateur, 
quant à son libre choix d’une couverture emprunteur, et 
de changer d’assurance en cours de prêt ou encore aux 
garanties et à leur cohérence dans le temps avec son 
risque et ses besoins ;

•  engager des discussions en vue d’accords de Place 
consensuels sur les points qui posent des difficultés.

Le bilan assurance emprunteur propose une analyse 
du marché de l’assurance emprunteur 10 ans après la 
promulgation de la loi Lagarde.

Ce bilan est exclusivement construit sur la base des contri-
butions de l’ensemble des membres du CCSF, collectées 
entre mars et septembre 2020 : contributions qualitatives, 
fondées sur les réponses aux questionnaires soumis, 

et quantitatives, à partir de données de portefeuilles 
bancaires et de tarifs transmis par l’ensemble des acteurs.

1.3  Une construction collégiale de l’étude

Le bilan assurance emprunteur présente une analyse du 
marché construite par les membres du CCSF. À ce titre, 
son élaboration a fait l’objet d’un processus collégial et des 
sessions d’échange avec l’ensemble des membres du groupe 
de travail assurance emprunteur (cf. encadré ci-contre).

L’élaboration du bilan assurance emprunteur est fondée sur 
la contribution des acteurs du marché et essentiellement :

•  des réponses du marché au questionnaire élaboré par 
les membres du CCSF (cf. annexe 2 pour les répondants 
et annexe 3 pour le questionnaire en  lui-même). 
Ce questionnaire s’adresse de manière différenciée 
aux acteurs du marché avec des questions ciblées pour 
chaque type d’intervenant :
– � les concepteurs des offres alternatives : assureurs et 

courtiers grossistes en assurance emprunteur,
– � les banques, bancassureurs et sociétés 

de financement,
– � les intermédiaires en assurance,
– � les courtiers en crédit,
– � les associations de consommateurs,
– � les médiateurs.

Les réponses apportées par chacun des contributeurs 
représentent des éléments déclaratifs, en particulier 
en ce qui concerne les données de production 2017, 
2018 et 2019, ainsi que des commentaires et réactions 
relatives aux questions posées ;
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•  des données de production crédit des années 2018 
(vue au 1er janvier 2019) et 2019 (vue au 1er janvier 2020) 
transmises par les réseaux bancaires, différenciant 
notamment les crédits adossés à des contrats groupe 
bancaires, à des contrats alternatifs internes 5 et à des 
contrats alternatifs externes, en délégation ;

 
Sessions d’échange du groupe de travail assurance emprunteur

14 janvier 2020	 Réunion du groupe de travail du CCSF
	 Lancement des travaux
janvier 2020	 Transmission de premières propositions de questions par les membres du CCSF.
	 Regroupement et structuration des questions reçues par le Secrétariat général du CCSF
4 février 2020	 Réunion du groupe de travail du CCSF
	 Présentation de la proposition de questionnaire
14 février 2020	� Date butoir de collecte des contributions complémentaires et remarques des membres 

du CCSF à propos du questionnaire proposé
2 mars 2020	� Envoi du questionnaire et de la demande d’éléments quantitatifs à l’ensemble des membres 

du CCSF
Mars 2020 à septembre 2020
	� Transmission à Actélior des réponses au questionnaire et des données quantitatives par 

les membres du CCSF
20 mai 2020	 Premiers retours sur les contributions reçues
16 juin 2020	 Réunion du groupe de travail du CCSF
	� État des lieux des travaux et des contributions reçues 
	 (représentant 66 % des contrats produits sur le marché)
	 Présentation des premiers résultats
7 juillet 2020	 Réunion du groupe de travail du CCSF
	� État des lieux des travaux et des contributions reçues
	 (représentant 90 % des contrats produits sur le marché)
	 Mise à jour des résultats
15 septembre 2020	 Réunion du groupe de travail du CCSF
	� État des lieux des travaux et des contributions reçues	

(représentant 96 % des contrats produits sur le marché)
	 Présentation des résultats finaux repris dans le bilan assurance emprunteur

5  Il faut comprendre par « alternatifs » les contrats alternatifs au 
contrat d’assurance groupe bancaire, qu’ils soient proposés par des 
acteurs externes (contrats alternatifs externes) ou internes aux groupes 
bancaires (contrats alternatifs internes). Notons que ces contrats 
alternatifs internes sont distribués par les banques mais peuvent être 
portés, dans certains cas, par des assureurs externes partenaires du 
réseau bancaire concerné.
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•  des conditions tarifaires actuelles (2019) et historiques 
(2010 et 2015) transmises par l’ensemble des parties 
prenantes du marché, sur la base de profils prédéfinis 
validés au lancement de l’étude.

1.4 � Une excellente représentativité  
de l’étude grâce aux réponses collectées

La participation au questionnaire, promue par les associa-
tions professionnelles membres du CCSF, conduit à une 
très forte représentativité des contributions. À ce titre :

77 réponses au questionnaire ont été reçues, 
issues de chacune des typologies d’acteurs  
de la Place

La participation au questionnaire a permis de collecter des 
informations significatives sur chaque domaine d’acti-
vité et chaque typologie d’acteurs : bancassureurs et 
réseaux bancaires 6 (9), autres assureurs (12) et courtiers 

grossistes (4), intermédiaires en assurance (22) et plate-
formes d’intermédiaires (5), courtiers en crédit (17), mais 
aussi des associations de consommateurs (1) et des 
médiateurs bancaires (6) et de l’assurance (1).

Ceci est le reflet d’une forte mobilisation du marché pour 
la construction d’un bilan assurance emprunteur le plus 
représentatif possible de l’état actuel du marché.

Les contributeurs au questionnaire représentent, 
sur l’exercice 2019, plus de 95 % 7 de la production 
de contrats en nombre 8

G1 � Nombre de réponses au questionnaire reçues  
par typologie d’acteurs
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G2 � Nombre de contrats en 2019
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF.
Note : Estimation de la représentativité des réponses : 96,5 % des contrats du marché.

6  Notons que, dans un souci d’homogénéité de traitement entre les 
réseaux bancaires, les réponses apportées par les réseaux bancaires 
mutualistes ont été regroupées sous la forme d’un unique acteur. À titre 
d’exemple, les 39 caisses régionales du Crédit agricole représentent 
ici un seul acteur. En revanche, les volumes de production transmis par 
chacune des caisses régionales ont, pour la réalisation de l’étude, bien 
entendu été additionnés.

7  Estimation réalisée sur la base d’un total de 1,85 millions de contrats 
annuels (estimation Actélior).

8  Le nombre de contrats des banques et bancassureurs prend en 
considération les contrats groupe bancaires et les contrats alternatifs internes.



15

CH
AP

IT
RE

 1

RAPPORT 2020 BILAN DE L’ASSURANCE EMPRUNTEUR

INTRODUCTION  
ET MÉTHODOLOGIE DE L’ÉTUDE

La représentativité des réponses apportées à chacune 
des questions posées dans le questionnaire est très 
importante et donne une vraie valeur aux statistiques 
présentées dans le bilan. En particulier, les réseaux 
bancaires et bancassureurs ont-ils alimenté les statis-
tiques quantitatives dans des proportions significatives, 

représentant à chaque fois entre 74 % et 95 % de part de 
marché : la mesure des taux d’acceptation des demandes 
de délégation représente 74 % des volumes de crédit 
(cf. page 47), 94 % pour les taux de concrétisation des 
demandes de substitution (cf. page 48), ou encore 73 % 
pour la mesure des délais de traitement (cf. page 50).

 
Méthodologie

La méthodologie employée par le questionnaire assurance emprunteur du CCSF s’appuie sur une remontée 
d’information individuelle par chaque contributeur : assureurs et courtiers grossistes, réseaux bancaires et 
bancassureurs, intermédiaires d’assurance et intermédiaires de crédit 1.

L’information du nombre de contrats transmise s’appuie ainsi sur la production réalisée par chaque contributeur 
au bilan. Or, du fait de l’exhaustivité du panorama de marché, un certain nombre de doubles comptages sont 
naturellement présents dans ces données : un même contrat peut par exemple être porté par un assureur, géré 
par un grossiste et distribué par un courtier. Une estimation de ces double-comptages a été effectuée par Actélior, 
fondée sur sa connaissance du marché et de ses acteurs.

Les retraitements opérés ont arbitrairement suivi une règle privilégiant une allocation des contrats aux porteurs du 
risque assurantiel à savoir les bancassureurs et les assureurs. Ne restent parmi les intermédiaires d’assurance et 
de crédit que les réponses n’ayant pu être réaffectées faute de réponses reçues côté bancassureurs et assureurs. 
La liste des contributeurs par typologie est présentée en annexe.

Les retraitements opérés sur les contrats distribués par les réseaux bancaires concernent certains contrats 
alternatifs internes portés par d’autres assureurs. Ceux relatifs aux « Assureurs et grossistes » sont relatifs aux 
données transmises par les grossistes, en partie portés par des assureurs ayant répondu au questionnaire.

Notons qu’environ 20 % des assureurs et grossistes, intermédiaires d’assurance et intermédiaires de crédit ayant 
répondu au questionnaire n’ont pas été en mesure ou n’ont pas souhaité communiquer de chiffres de production. 
Ces données n’ont pas fait l’objet d’estimation et ne sont pas intégrées aux comptages ci-dessus.

Ces retraitements n’ont pour objectif unique l’analyse de la représentativité des participations. Pour la suite de 
l’étude, les analyses sont menées par type d’acteur et sans retraitement.

1  Pour cette analyse, nous excluons volontairement les dossiers transmis aux associations de consommateurs et aux médiateurs, n’entrant pas dans le décompte 
de la représentativité du marché.
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1.5 � Des limites de l’étude  
liées à des réponses incomplètes

Les réponses aux questionnaires transmises par les 
acteurs du marché contiennent un nombre d’informations 
significatif qui alimentent le bilan assurance emprunteur.

Néanmoins, ces réponses peuvent être incomplètes : 
absence de données quantitatives, données partielles ou 
information demandée complexe et parfois indisponible 
pour les professionnels concernés, ce qui ne permet pas 
d’obtenir une vision exhaustive du marché. Le présent 
rapport s’appuie exclusivement sur les données trans-
mises et disponibles. Si, sur les tarifs, 100 % des réseaux 
bancaires ont apporté leur contribution, il n’en va pas de 
même sur les questions relatives à l’acceptation, la concré-
tisation et aux délais, pour lesquels 5 à 6 réseaux bancaires 
seulement ont répondu, ceux-ci représentant néanmoins à 
chaque fois au moins 74 % de part de marché. Les précisions 
méthodologiques apportées à chaque étape permettent 
d’identifier la manière dont cette information a été retraitée 
et de quantifier les éventuels correctifs apportés.

Une partie des contributions au bilan s’appuie sur des 
commentaires et observations effectuées par chacun 
des acteurs du marché, faisant notamment état de 
certaines difficultés rencontrées dans la distribution 
de l’assurance emprunteur. Ces difficultés n’ont pu 
être retranscrites par des éléments quantitatifs : 
nombre de dossiers, récurrence ou fréquence parmi 
les acteurs. Afin de proposer un bilan assurance 
emprunteur le plus proche possible des réalités de 
marché et conforme à l’ensemble des contributions 
reçues, le CCSF a choisi de retranscrire certains verba-
tims, reflets des commentaires qualitatifs les plus 
fréquents, sans que ceux-ci n’aient pu être étayés par 
des éléments statistiques.

Par ailleurs, le bilan assurance emprunteur du CCSF 
représente une exploitation brute et directe des infor-
mations quantitatives et qualitatives transmises, 
dont le traitement et l’analyse ont été confiés au cabinet 
Actélior, sous l’égide et le contrôle du Secrétariat 
général du CCSF. Il ne constitue aucunement un avis 
de ses rédacteurs.
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L’assurance emprunteur,  
un marché qui évolue positivement  
au bénéfice du consommateur

2

Le marché de l’assurance emprunteur reste un marché 
très spécifique sur lequel les informations chiffrées et 
complètes sont rares. L’une des études de référence 
du marché, réalisée chaque année par la Fédération 
française de l’assurance, fait état d’une croissance 
régulière du chiffre d’affaires, en lien avec les encours 
crédit, mais d’une part de marché de la délégation/substi-
tution d’assurance (contrats alternatifs externes seuls), 
mesurée en chiffre d’affaires global sur l’ensemble des 
primes de ces contrats, qui évolue peu (11,9 % en 2017, 
11,8 % en 2018 et 11,5 % en 2019). Cette part de marché 
est calculée en tenant compte aussi bien des nouveaux 
prêts mis en place dans l’année que de l’intégralité du 
stock de prêts en phase de remboursement, ce qui a 
pour conséquence que la part grandissante des contrats 
alternatifs dans les ventes de l’année (cf. page suivante) 
n’impacte que progressivement le chiffre d’affaire global.

Cette vision du marché, fondée sur une analyse des 
primes d’assurance et en portefeuille, masque une 
réalité nettement plus complexe.

En effet, les réseaux bancaires peuvent proposer aux 
consommateurs des contrats alternatifs (« contrat alter-
natif interne ») aux contrats classiques (« contrat groupe 
bancaire »). Pour ce qui concerne les ventes de contrats 
d’assurances emprunteur (vision en nombre de contrats 
et en flux), la part des contrats alternatifs internes et 

externes est en augmentation ces dernières années 
mais près de trois quarts des contrats restent aujourd’hui 
des contrats groupes (74,5 %). Cette évolution lente mais 
significative se fait au bénéfice des consommateurs. 
Il est à souligner que cette étude porte essentiellement 
sur les flux de contrats d’assurance emprunteur et non 
sur les stocks.

2.1 � Le taux de recours à des contrats 
alternatifs en assurance emprunteur 9  
en croissance régulière  
ces dernières années,  
la part de distribution des contrats 
détenue par les réseaux bancaires 
restant prépondérante

D’après les données transmises par les réseaux 
bancaires et les assureurs, la part de contrats alterna-
tifs dans les ventes d’assurance emprunteur, qu’ils 
soient proposés par des banques (contrats alter-
natifs internes) ou par des assureurs externes ou 
courtiers (contrats alternatifs externes) progresse 

9  Évaluation effectuée en nombre de contrats et à la production: 
la proportion de contrats d’assurance emprunteur en délégation a 
augmenté entre 2017 et 2019, avec cependant un léger recul en 2018.
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régulièrement sur la période 2017-2020, pour 
atteindre 25,5 % de la production annuelle. L’étude 
montre également que le recours à des contrats 
alternatifs est nettement supérieur chez les moins 
de 40 ans (cf. page 36) et les cadres (cf. page 37).

Le recours à des contrats alternatifs bancaires 10, en 
défensif face à la concurrence des contrats alterna-
tifs externes, est significatif : il représente en 2018 et 
en 2019 des volumes similaires à ceux des contrats alter-
natifs externes, ceci alors que le taux d’adossement des 
contrats groupe a fortement diminué entre 2017 et 2019, 
passant de plus de 80 % à moins de 75 % 11. Au total, 
dans un contexte de marché concurrentiel, la part de 
distribution des contrats détenue par les réseaux 
bancaires, sur la base de contrats groupe bancaires 
ou de contrats alternatifs internes, reste nettement 
prépondérante (87,6 % en 2019).

2.2 � Mais le recours aux contrats alternatifs 
recouvre des réalités très diverses

Nous observons par ailleurs que la réalité du recours à 
des contrats alternatifs et de l’adossement aux contrats 
groupes est bien différente d’un réseau à l’autre. Ces 
écarts reflètent notamment des stratégies spécifiques 
à chaque acteur bancaire face à l’offre de contrats 
alternatifs externes.

En réponse à la concurrence et à l’offre de contrats alter-
natifs externes, nous observons 3 stratégies différentes 
mises en œuvre par les groupes bancaires :

•  certains réseaux ne proposent pas de contrat alter-
natif interne mais une modulation tarifaire, voire 
quelques éléments d’ajustement des garanties dans 
le contrat groupe bancaire. Ce rapport parlera alors 
d’« internalisation » ;

•  d’autres proposent un contrat alternatif interne 
« maison », c’est-à-dire construit et assuré par 
leur bancassureur ;

•  les derniers s’appuient sur plusieurs contrats alterna-
tifs internes souscrits auprès d’assureurs partenaires 
et sur une distribution réalisée par le réseau bancaire, 
notamment via un comparateur d’assurance interne. 

10  Les contrats alternatifs bancaires, commercialisés par certains 
réseaux bancaires, représentent une alternative à la souscription 
d’un contrat groupe bancaire. Leur tarification est en général plus 
segmentée que celle des contrats groupes bancaires. Ils sont proposés 
à certains profils de clients au moment de la distribution du crédit. 

11  Notons par ailleurs que cette analyse ne prend pas en considération 
les aménagements potentiels des contrats groupe opérés par certains 
réseaux, conduisant également à une plus grande segmentation 
tarifaire à l’intérieur du contrat groupe pour s’adapter aux 
offres concurrentes.

G3 � Répartition des ventes en assurance emprunteur
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données du questionnaire banques/bancassureurs.
Note : Graphique fondé sur les données statistiques transmises par huit réseaux bancaires 
sur les neuf qui ont participé à cette étude, représentant 97 % des volumes de crédit 
(96 % des contrats groupes, 99 % des contrats alternatifs internes).
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La banque joue alors un rôle dans la sélection de ces 
contrats et leur distribution.

Le positionnement des banques vis-à-vis de la « défense 
de leur part de marché » est également très variable d’un 
réseau à l’autre. Ils peuvent dans ce cas s’appuyer sur 
leur contrat groupe bancaire ou le ou les contrats alter-
natifs internes mis en place, limitant ainsi la part des 
contrats alternatifs externes (délégation d’assurance).

Deux réseaux bancaires privilégient les contrats 
groupe bancaires

Nous observons de très forts taux d’adossement (96 %) 
au contrat groupe pour 2 réseaux bancaires, qui n’ont 
pas ou peu recours à des contrats alternatifs bancaires. 
Les taux de délégation et de substitution sur ces réseaux 
sont donc particulièrement faibles. D’après les repré-
sentants des banques, cette situation est en général la 
conséquence de stratégies commerciales et tarifaires 

ciblées : segmentation tarifaire importante, politique de 
dérogations tarifaires, alignement systématique sur les 
offres concurrentes…

Des stratégies commerciales très diverses  
pour les autres réseaux

L’essentiel des autres réseaux bancaires présentent 
des taux de délégation et de substitution nettement 
plus élevés, mais très hétérogènes (entre 13 % et 40 % 
des contrats). Ces écarts pourraient s’expliquer par 
des stratégies commerciales très différentes quant 
au recours au contrat groupe bancaire (de 45 % à 84 % 
des contrats), à la présentation de contrats alternatifs 
internes (de 0 % à 39 % des contrats) ou à l’internalisa-
tion de l’assurance elle-même.

Ainsi, les disparités observées entre réseaux bancaires 
sur la distribution et l’internalisation de l’assurance 
emprunteur sont le reflet de politiques stratégiques 

G4 � Répartition des ventes en assurance emprunteur par réseau bancaire en 2019
(en %)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données du questionnaire banques/bancassureurs.
Note : Notons qu’un réseau sur les 9 représentés n’a pas été en mesure de présenter des données détaillées sur ce point. La statistique présentée s’appuie sur 8 participants, représentant 
97 % des volumes de crédit (96 % des contrats groupes, 99 % des contrats alternatifs internes).
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et commerciales plus larges des différents réseaux, 
fonctionnant en architecture ouverte via des partenariats 
techniques (recours à un assureur non captif, délégation 
de gestion…) et commerciaux (place de l’intermédiation 
dans la distribution du crédit, recours à des plateformes 
externes, niveau des objectifs de production crédit…), 
ou visant une internalisation forte de l’ensemble de leur 
activité, au-delà de la seule assurance emprunteur.

Aussi, l’analyse du taux de délégation et de son évolu-
tion ne peut-elle pas être étudiée de manière uniforme. 
Une différenciation des réseaux bancaires par typologie 
apparait indispensable pour comprendre le marché.

2.3 � Une production des acteurs  
de la délégation qui augmente  
plus vite que la moyenne du marché

Les éléments transmis mettent en évidence une crois-
sance globale de la production pour les acteurs du 
marché de la délégation/substitution et une baisse pour 
les banques et bancassureurs.

Le graphique 6 montre, pour chaque catégorie d’acteurs, 
et indépendemment de la structure du contrat et de sa 
gestion, l’évolution de l’activité 12. L’évolution de la produc-
tion crédit sur la période permet en particulier de mettre 
en perspective les évolutions du nombre de contrats 
souscrits par chaque catégorie d’acteurs, à la hausse 
ou à la baisse, avec les volumes du marché sous-jacent.

 
Méthodologie

Les éléments présentés sont issus des données 
de production crédit fournies par chaque réseau 
bancaire 1, ceci pour les années de production 2018 
et 2019. Les graphiques présentés sont construits sur 
la base du cumul 2018-2019.

Par ailleurs, ces graphiques présentent les contrats 
externes retraités des crédits non assurés 2.

Les réseaux dits « à forte internalisation » 
correspondent aux réseaux 7 et 8 présentés en 
page 19.

1  Notons que l’ensemble des réseaux bancaires ont transmis les 
statistiques demandées.

2  La question des crédits non assurés est traitée en page 37.

12  Par conséquent, le nombre de contrats retenus ici est repris par 
catégorie et sans retraitement, à la différence des éléments présentés 
lors de l’analyse de la représentativité des réponses.

G5 � Vision du taux de délégation  
par typologie d’acteur bancaire
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Note : Statistique fondée sur les 9 réseaux bancaires, qui ont tous transmis leurs données 
de production.
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G6 � Nombre de souscriptions ajusté selon le type d’acteur
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Méthodologie

20 % des acteurs du marché alternatif n’ont pas fourni de données quantitatives, et certains n’ont pas fourni de 
données relatives à chaque année de production. En revanche, tous ceux qui ont répondu pour l’exercice 2018 
ont également répondu au titre de l’exercice 2019.

Les données fournies par les contributeurs à l’étude sont incomplètes : le nombre total de contrats correspond 
aux réponses reçues par l’ensemble des acteurs chaque année. Mais tous les acteurs n’ont pas répondu sur 
les 3 années. Ainsi, le nombre de contrats communiqués pour l’exercice et présents l’exercice précédent correspond 
à un sous-ensemble d’acteurs ayant répondu sur les 2 années consécutives.

Ainsi, le nombre de souscriptions ajusté correspond à une réévaluation, au sein de chaque typologie d’acteurs, 
du nombre de souscriptions sur la base du taux d’évolution entre deux exercices observé, à une ré-estimation 
du nombre de contrats, ceci à partir de la donnée 2019. 

…/…

Notons que le nombre de souscriptions des banques 
et bancassureurs présenté ici concerne à la fois les 

contrats groupe bancaires et les contrats alternatifs 
bancaires internes.
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Si leur part de marché reste très inférieure à celle des 
réseaux bancaires, sur la période allant de 2017 à 2019 
et dans un marché où la production de crédits a baissé, 
les acteurs non bancaires de la délégation/substitu-
tion d’assurance ont connu une croissance de leur 
production en nombre de contrats (+ 46 % pour 

les assureurs et grossistes, + 6 % pour les inter-
médiaires d’assurance), à l’inverse des banques 
et bancassureurs dont la production (contrats 
groupes bancaires et contrats alternatifs internes) 
a reculé de 13 % environ, malgré un net rebond 
sur 2019 (+ 9,2 %).

À titre d’exemple, pour les bancassureurs :

a)  6 bancassureurs ont fourni le nombre de contrats produits en 2017. Celui-ci s’élève à 1 393 708 contrats. 
La production 2018 de ces mêmes 6 bancassureurs représente 1 112 593 contrats, en baisse de 20 %.

b)  8 bancassureurs ont fourni le nombre de contrats produits en 2018. Celui-ci s’élève à 1 412 707 contrats. 
La production 2019 de ces mêmes 8 bancassureurs représente 1 543 453 contrats, en hausse de 9 %.

c)  9 bancassureurs ont fourni le nombre de contrats produits en 2019. Celui-ci s’élève à 1 610 287 contrats. 
Une réévaluation du nombre de contrats en 2018 et 2017 est donc effectuée sur la base de ces 9 bancassureurs :

•  2018 : 1 473 879 (nombre réévalué à partir du taux d’évolution 2018-2019 de + 9 % 1) ;
•  2017 : 1 846 279 (nombre réévalué à partir du taux d’évolution 2017-2018 de – 20 % 2).

Nombre de souscriptions ajusté :

•  2019 : 1 610 287 (nombre réel observé) ;
•  2018 : 1 473 879 (nombre réévalué à partir du taux d’évolution 2018-2019 de + 9 %) ;

•  2017 : 1 846 279 (nombre réévalué à partir du taux d’évolution 2017-2018 de – 20 %).

1  1 473 879 = 1 610 287 / (1 + 9 %)

2  1 846 279 = 1 473 879 / (1 – 20 %)

TA  Production en nombre de contrats
(en %)

Nombre de répondants 2017 2018 2019
6 pour l’exercice 2017 a) 1 393 708 1 112 593
8 pour l’exercice 2018 b) 1 412 707 1 543 453
9 pour l’exercice 2019 1 610 287
Réévaluation base 9 contributeurs c) 1 846 279 1 473 879 1 610 287

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF.

- 20 %
+ 9 %
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2.4 � Une place prise par les souscriptions  
de type « Bourquin »

Les souscriptions de type « Bourquin » ont débuté 
en 2018. Dès la première année, dans les portefeuilles des 
acteurs ayant contribué à l’étude, le recours à la substitu-
tion d’assurance de type « Hamon » et « Bourquin » s’est 
stabilisé en quote-part, pour représenter environ 27 % 
des volumes chez les intermédiaires d’assurance.

Notons que le volume de production de type « Bourquin » 
porte sur le stock des financements en cours alors que 
les contrats « Lagarde » et « Hamon » portent unique-
ment sur le flux des nouveaux financements.

Les intermédiaires en crédit indiquent, pour leur part, 
ne faire que très marginalement des opérations de type 
« Bourquin » et « Hamon », compte tenu de l’importance 
de leurs partenariats avec les réseaux bancaires.

2.5 � Le prix moyen de l’assurance emprunteur 
en forte baisse depuis 2010, signe  
d’une concurrence effective sur le marché 
qui profite au consommateur

L’un des effets majeurs des réformes et du dévelop-
pement de la concurrence observé sur le marché, 
au-delà de la multiplication des acteurs 13, est 
la baisse du prix de l’assurance emprunteur. 
Celle-ci touche autant les assureurs du marché de la 
délégation/substitution que les bancassureurs 14.

G8  Comparaison des dispositifs Lagarde, Hamon et Bourquin 
(en %)

Lagarde Hamon Bourquin

19

2017 2018 2019

14

81

12

74

14

13

73

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF.

13  Le nombre d’assureurs présents sur le marché emprunteur a 
fortement augmenté depuis 2010. À titre d’exemple, les informations 
tarifaires communiquées dans le cadre de l’étude concernent 6 acteurs 
en 2010 et 11 en 2019. 

14  En l’absence de données chiffrées des contrats alternatifs 
bancaires, ce paragraphe compare les contrats groupes bancaires aux 
contrats alternatifs externes.
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Signe d’un marché dynamique et d’une concurrence 
active depuis déjà une décennie, nous observons 
depuis novembre 2018, au-delà de l’alourdissement de 
la fiscalité 15, que :

•  une part significative des acteurs du marché (40 % 
des bancassureurs et 29 % des autres assureurs) ont 
fait évoluer leurs garanties ;

•  la majorité des contrats groupes bancaires (60 %) et des 
contrats alternatifs externes (71 %), ont vu leurs tarifs évoluer.

Une baisse des prix qui touche l’ensemble  
des profils sur le marché de la délégation/substitution

La baisse des prix observée depuis 2010 sur le marché de 
la délégation et de la substitution d’assurance concerne 
l’ensemble des profils assurés : tranches d’âge, sélec-
tion fumeur/non-fumeur (représentés graphique 10), ou 
encore catégorie socio-professionnelle :

•  une baisse tarifaire mesurée entre 20 % et 41 % dont 
bénéficient tous les assurés ;

•  une baisse tarifaire moyenne de 29 % sur les garanties 
DC/PTIA + ITT-IPT ;

•  une baisse tarifaire moyenne de 33 % sur les garanties 
DC/PTIA seules.

Notons que cette analyse porte uniquement sur des 
contrats alternatifs externes, les informations trans-
mises concernant les contrats alternatifs bancaires 
n’étant pas suffisamment représentatives, elles n’ont 
pas été reprises dans cette partie de l’étude. Néanmoins, 
les représentants du secteur bancaire ont précisé que, 
ces contrats se positionnant en concurrence directe avec 
les contrats alternatifs externes, leur niveau de prix et 
leurs évolutions sont comparables au regard du choix des 
consommateurs se portant sur les uns ou sur les autres.

15  L’assurance emprunteur était soumise à la taxe spéciale de 9 % sur 
les conventions d’assurance (TSCA) à l’exception de la partie du tarif 
ouvrant le risque décès, qui était exonéré. La loi de finances pour 2019 a 
supprimé cette exonération pour les contrats signés depuis le 1er janvier.

G9 � Comparaison des contrats groupes bancaires  
et des contrats alternatifs externes 

(en %)

Oui NonContrats alternatifs externes

Contrats groupes bancaires Oui Non

Les garanties ont-elles évoluées depuis novembre 2018 ?

Les tarifs ont-ils évolués depuis novembre 2018 ?

29

40

71

60

29

40

71

60

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF.
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G10  Vision moyenne des tarifs annuels alternatifs externes par âge et fumeur/non-fumeur
(en euros)

2010 2015 2019 Baisse tarifaire

- 33 % - 33 % - 33 %
- 37 %

Garanties DC/PTIA + ITT-IPT Garanties DC/PTIA seules

- 26 %

- 38 %

- 28 %
- 26 % - 26 % - 27 %

- 30 %

- 20 %

- 30 %

- 21 %

- 41 %

- 34 %
- 32 %

- 29 %
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données de tarification.
Note : Le nombre de crédits souscrits est affiché dans le graphique 11 « Vision moyenne des tarifs annuels groupes bancaires par âge ».

 
Méthodologie 1

Les tarifs fournis représentent des tarifs annuels évalués pour un crédit moyen de 100 000 euros : le coût total de 
l’assurance transmis par chaque contributeur est divisé par la durée du prêt en années et ajusté proportionnellement 
pour obtenir un montant associé à un capital assuré de 100 000 euros. Les tarifs individuels moyens par âge et 
fumeur/non-fumeur ont été évalués comme la moyenne arithmétique des tarifs transmis par chaque acteur du 
marché et pour chaque profil assuré demandé (âge, catégorie socioprofessionnelle, fumeur/non-fumeur, montant 
emprunté, garantie 2 donnée), sans prise en compte des parts de marché de chaque acteur ayant contribué à 
l’étude. Cette analyse s’appuie sur :

•  6 assureurs en 2010 et en 2015 ;
•  9 assureurs et 2 réseaux de courtage en 2019.

1  Cette méthodologie est celle appliquée pour l’ensemble des exemples de tarifs fournis (pages 26 et 27 et en annexe 4).

2  La demande de tarification effectuée dans le cadre du bilan assurance emprunteur du CCSF concerne, pour certains profils définis, deux garanties : d’une part la 
garantie DC/PTIA seule et, d’autre part, une garantie complète couvrant les risques DC/PTIA/ITT/IPT, les garanties ITT/IPT intégrant la couverture des maladies non 
objectivables (maux de dos et dépression).
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Pour les contrats groupe bancaires,  
une baisse des tarifs selon les âges

Les contrats groupe bancaires ont connu des évolutions 
tarifaires au cours de la dernière décennie, évolutions 
nourries par l’intensification de la concurrence, ceci par 
l’intermédiaire d’aménagements de la segmentation 
de leur offre en fonction de l’âge, de modifications de 
l’assiette de tarification 16 (primes constantes vs primes 
décroissantes en fonction du capital restant dû du crédit, 
en réaction aux pratiques observées sur les contrats alter-
natifs externes 17), ou encore de baisses tarifaires directes.

Les associations de consommateurs ont souhaité que le 
CCSF examine les conséquences pour le consommateur 
des contrats assurance emprunteur avec primes fixes ou 
dégressives, notamment au regard du devoir de conseil 
(cf. annexe 5).

On constate ainsi une baisse très significative des tarifs 
(de 13 % à 26 %) sur les profils représentant le plus grand 
nombre de contrats et les plus jeunes (25-45 ans), et sur 
lesquels la pression de la délégation/substitution d’assu-
rance est par ailleurs la plus significative. Au contraire, les 
tarifs des profils plus âgés, essentiellement associés à 

la garantie DC/PTIA (au-delà de 55 ans), ont vu leur tarif 
augmenter jusqu’à + 33 %. Si cette hausse est le corol-
laire de la baisse des tarifs sur les plus jeunes, ce serait 
alors une première évolution allant d’une péréquation 
tarifaire à une discrimination tarifaire (« démutualisation » 
au sens courant du terme).

Deux associations de consommateurs ont toutefois 
estimé que le lien entre la hausse des tarifs pour les 
seniors et une éventuelle « démutualisation » n’était pas 
démontrée, aucune information relative aux marges des 
assureurs n’ayant été remontée dans le cadre de l’étude.

Il faut noter néanmoins que les tarifs des contrats groupe 
bancaires sur les profils à partir de 50 ans restent très 
attractifs et sont très nettement inférieurs à ceux affichés 
par les contrats alternatifs. Vérifiée sur la base des tarifs 
moyens (cf. graphiques 10 et 11), cette observation est 
également vraie à un niveau de détail plus fin : la présen-
tation des tarifs par profil (cf. page 27) montre que, sur 

16   L’analyse des différences tarifaires issues des types de primes 
appliqués sur le marché est traitée en annexe 5.

17  Certains ont toutefois effectué le chemin inverse, avec un 
développement significatif des contrats à primes constantes ces 
dernières années sur les contrats alternatifs externes.

G11  Vision moyenne des tarifs annuels groupes bancaires par âge
(en euros)
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Garanties DC/PTIA + ITT-IPT Garanties DC/PTIA seules

2010 2015 Crédits souscrits en nombre2019 Baisse tarifaire

- 13 %
- 19 % - 26 % - 22 % - 15 %

- 4 % - 2 % 4 %

33 %

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données de tarification.
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certains profils (par exemple retraité fumeur de 60 ans), 
le tarif moyen des bancassureurs peut être inférieur au 
meilleur tarif des assureurs alternatifs.

 
Méthodologie 1

Les tarifs moyens des contrats groupes bancaires par âge ont été évalués comme la moyenne arithmétique des 
tarifs transmis par chaque bancassureur et pour chaque profil assuré demandé (âge, catégorie socioprofessionnelle, 
fumeur/non-fumeur, montant emprunté, garantie 2 donnée), sans prise en compte des parts de marché de chaque 
acteur ayant contribué à l’étude. Cette analyse s’appuie sur :
•  6 réseaux bancaires en 2010 ;
•  9 réseaux bancaires en 2015 et en 2019.

1  Cette méthodologie est celle appliquée pour l’ensemble des exemples de tarifs fournis (pages 26 et 27 et en annexe 4).

2  Les garanties DC/PTIA et DC/PTIA/IPT/ITT avec couverture des maladies non objectivables (maux de dos et dépression) ont été fournies.

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

25 ans
Salarié cadre
Non-fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
Contrat alternatif externe Contrat groupe bancaire

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

60,0568,45
49,09

168,81

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

322,24

119,91

295,54

169,32

40 ans
Enseignant
Fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
Contrat alternatif externe Contrat groupe bancaire

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 25 ans

Garantie DC/PTIA

55 ans
Secrétaire
de direction
Non-fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
Contrat alternatif externe Contrat groupe bancaire

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 15 ans

289,79

189,20

308,42

199,14

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

30 ans
Ouvrier 
du bâtiment
Non-fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
Contrat alternatif externe Contrat groupe bancaire

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

73,30

124,75
96,46

217,69

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

45 ans
Salarié cadre
Fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
Contrat alternatif externe Contrat groupe bancaire

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

380,52

278,78
327,31

129,69

Garantie DC/PTIA

60 ans
Ouvrier
du bâtiment
Fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
Contrat alternatif externe Contrat groupe bancaire

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

1 256,89

635,00
415,24

235,13

Au global, la baisse tarifaire moyenne entre 2010 et 2019 
est de 13 % (15 % sur les garanties DC/PTIA + ITT-IPT), 
malgré une hausse de 13 % sur les garanties DC/PTIA.

2.6 � Exemples de tarifs annuels 2019 et comparaison entre contrats groupes bancaires  
et contrats alternatifs externes

Tarifs (en euros) fournis selon les profils définis dans le questionnaire
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Les exemples de tarifs et de leur évolution 2010-2019 
pour des contrats alternatifs externes et les contrats 
groupe bancaires sont détaillés en annexe 4.

2.7 � De hauts niveaux de couverture 
des garanties pour les assurés 
mais une montée des difficultés 
sur l’indemnisation

L’étude a également porté sur les niveaux de couvertures 
proposés par les différents contrats (contrats groupes 
des bancassureurs et ceux des acteurs alternatifs) au 
regard des critères CCSF. Nous rappelons que la liste 
compte 18 critères CCSF, et que chaque réseau bancaire 
peut sélectionner jusqu’à 11 critères parmi les 18. 
Le contrat proposé par l’assureur alternatif présenté en 
couverture du crédit devra a minima proposer ce niveau 
global de garantie pour être qualifié d’équivalent.

Pour rappel, les 18 critères CCSF sont les suivants 
(cf. tableau 1).

À la question concernant le nombre de critères CCSF couverts 
par leur contrat groupe bancaire, chacun des 9 réseaux ayant 
contribué à l’étude a apporté une réponse. Il en ressort que 
l’essentiel des contrats groupe bancaires couvre entre 15 et 
17 critères CCSF parmi les 18 possibles :

•  2 contrats groupe bancaires couvrent 17 critères CCSF ;

•  4 contrats groupe bancaires couvrent 16 critères CCSF ;

•  2 contrats groupe bancaires couvrent 15 critères CCSF ;

•  2 seulement limitent leur couverture aux 11 critères 
CCSF exigés.

Une mesure analogue est effectuée pour les contrats des 
assureurs alternatifs, avec un échantillon de 13 contrats 
pour lesquels l’évaluation a été fournie :

•  la très grande majorité des contrats alternatifs 
(10 sur 13) couvrent l’ensemble des 18 critères CCSF ;

•  un contrat alternatif couvre 17 critères CCSF ;

•  seulement deux semblent moins couvrants, avec 12 
et 13 critères couverts.

Il faut noter que les contrats alternatifs et les contrats 
groupes bancaires sont par nature différents puisque 
les contrats groupe bancaires et les contrats alterna-
tifs internes s’adressent exclusivement à leur réseau 
bancaire et, par conséquent, sont construits afin d’être 
en adéquation avec les critères CCSF déjà sélectionnés 
par leur partenaire bancaire.

Les contrats alternatifs externes, quant à eux, sont 
construits pour permettre la souscription d’une 
assurance emprunteur associée à un crédit produit par 
n’importe quelle banque du marché, ceci dans un environ-
nement concurrentiel et donc de prix contraints. Ainsi, 
les contrats alternatifs ont-ils été construits de manière 
modulaire, sur la base d’options visant à permettre une 
adéquation au plus juste aux contraintes fixées par 
chaque réseau bancaire. Pour cette raison, l’essentiel 
des contrats alternatifs externes permettent-ils, en cas 
de souscription des différentes options, la couverture 
des 18 critères CCSF.
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T1 � Les 18 critères CCSF

Décès, PTIA,  
incapacité,  
invalidité

Couverture des sports amateurs pratiqués à la date de souscription

Maintien de la couverture en cas de déplacement :
•  à titre personnel
•  à titre professionnel ou humanitaire

Décès Couverture de la garantie pendant toute la durée du prêt

PTIA Couverture de la garantie pendant toute la durée du prêt

Incapacité Couverture de la garantie pendant toute la durée du prêt 

Délai de franchise (le plus observé sur le marché groupe bancaire : 90 jours) 

Pour une personne en activité, évaluation en fonction de la profession au jour du sinistre 

Pour une personne en activité, prestation égale à la mensualité assurée sans référence à la perte de 
revenu subie 
 
Maintien de la couverture en cas de temps partiel thérapeutique avec prise en charge minimale de 50 % sur 
une durée d’au moins 90 jours 

Couverture des inactifs au moment du sinistre :
•  1-49 %
•  50-99 %
•  100 % 

Couverture des affections dorsales 
•  Sans condition d’hospitalisation ni intervention
•  Avec condition d’hospitalisation ou intervention (inférieure à 10 jours)
•  Avec condition d’hospitalisation ou intervention (supérieure à 10 jours)

Couvertures des affections psychiatriques 
•  Sans condition d’hospitalisation ni intervention
•  Avec condition d’hospitalisation ou intervention (inférieure à 10 jours)
•  Avec condition d’hospitalisation ou intervention (supérieure à 10 jours)

Invalidité Couverture de la garantie pendant toute la durée du prêt

Évaluation en fonction de la profession exercée au jour du sinistre

Prise en charge de l’invalidité totale sans référence à la perte de revenu subie au moment du sinistre

Prise en charge de l’invalidité partielle (IPP) à partir de 33 %

Couverture des affections dorsales :
•  Sans condition d’hospitalisation ni intervention
•  Avec condition d’hospitalisation ou intervention (inférieure à 10 jours)
•  Avec condition d’hospitalisation ou intervention (supérieure à 10 jours)

Couvertures des affections psychiatriques :
•  Sans condition d’hospitalisation ni intervention
•  Avec condition d’hospitalisation ou intervention (inférieure à 10 jours)
•  Avec condition d’hospitalisation ou intervention (supérieure à 10 jours)

Source : Comité consultatif du secteur financier.
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Notons enfin que la mise en place des critères d’équi-
valence a conduit à l’émergence d’un certain standard 
de marché en matière de contenu des garanties, et, de 
manière générale, à l’accroissement du niveau global de 
couverture en assurance emprunteur.

Pourtant, certains éléments de couverture marquent des 
différences significatives entre les garanties des contrats du 
marché, et sont à l’origine de réclamations fréquentes, comme 
le montrent notamment les retours des médiateurs et associa-
tions de consommateurs (cf. paragraphe 5). À titre d’exemple, 
certains éléments de différenciation peuvent être mis en avant :

•  garantie incapacité de travail et invalidité :

– � l’évaluation de l’arrêt de travail et/ou de l’invalidité en 
fonction de la profession exercée au jour du sinistre 
(« sa profession »), ou en fonction des seules caracté-
ristiques fonctionnelles (« toutes professions »),

–  l�a couverture des affections dorso-vertébrales 
et psychiatriques,

– � la prise en charge, en cas de sinistre, de l’ensemble 
de la mensualité de crédit, ou sa limitation à la perte 
de revenu subie par l’assuré,

– � la prise en charge du mi-temps thérapeutique, la 
couverture des inactifs au moment du sinistre, et le 
niveau de prestation associé ;

•  étendue des garanties et exclusions :

– � la couverture des évènements survenus au 
cours de déplacements à l’étranger, personnels 
ou professionnels,

– � la couverture de sinistres survenus lors de la pratique 
de certains sports identifiés comme « à risque » et la 
liste de ces activités.

Les représentants des assureurs et courtiers ont 
souhaité rappeler le rôle de l’intermédiaire d’assu-
rance et le devoir de conseil vis-à-vis du client associé : 
il présente au client les différentes garanties et exclu-
sions du contrat et, le cas échéant lui explique les diffé-
rences entre plusieurs contrats proposés. Il conseille 
ensuite au client les garanties les plus adaptées à son 
profil, dans le respect des garanties minimales exigées 
par la banque. Cette phase d’explication et de conseil 
est essentielle pour éviter les réclamations ultérieures 
des clients lors de la mise en jeu des garanties en cas 
de sinistre.
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G12 � Utilisation du critère d’âge
(en %)

Contrats alternatifs externes

Contrats groupes bancaires
Par tranche d’âge} Âge par âge}

11

87

13

89

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF.

Des logiques commerciales différentes
3

3.1 �Tarification : entre segmentation 
et démutualisation ?

Des profils tarifaires très différents  
entre le marché des contrats alternatifs (banques 
ou assureurs) et les contrats groupe bancaires…

Les contrats groupe bancaires et les contrats alternatifs 
(qu’il s’agisse de contrats alternatifs bancaires ou de 
contrats alternatifs externes) répondent à des logiques 
commerciales et donc de tarification radicalement 
différentes, pour ne pas dire opposées :

•  le contrat groupe bancaire a un impératif théorique de 
couverture de l’ensemble des souscripteurs de crédit 
de la banque partenaire et donc des risques de ceux-ci. 
Il se doit ainsi de proposer un niveau de couverture et un 
niveau tarifaire cohérents avec la population souscrip-
trice de crédits dans son ensemble ainsi qu'avec la 
politique de risque de la banque, ce qui limite la disparité 
et le niveau des tarifs proposés ;

•  les contrats alternatifs disposent d’une plus 
grande liberté dans la sélection des risques et dans la 
détermination du prix, et ont adopté en général une 
stratégie tarifaire ajustée au risque spécifique de chaque 
individu et, par conséquent, plus segmentée.

Les contrats groupe bancaires privilégient une approche 
par tranche d’âge et les tarifications en âge unique ont 
totalement disparu du marché. Un seul acteur bancaire 
applique un tarif âge par âge, alors que les acteurs 
alternatifs l’ont adopté dans leur extrême majorité 
(13 assureurs sur 15).

La différenciation tarifaire en fonction de la catégorie 
socio-professionnelle (CSP) ne concerne qu’un 
seul contrat groupe bancaire 18. Pour les contrats 

18  Sur les 8 ayant répondu à cette question spécifique.

19  Ayant répondu à cette question : 15 assureurs.
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alternatifs 19, elle concerne 80 % du marché (12 acteurs 
sur 15). L’absence d’utilisation de ce critère signifie la 
distribution d’une offre totalement indépendante du 
critère CSP.

La segmentation fumeur/non-fumeur est la norme 
sur le marché des contrats alternatifs : l’absence de 

différenciation ne concerne qu’un seul contrat alternatif. 
En revanche, tous les contrats groupe bancaires, sauf 
un, ne font pas de distinction dans leur tarif entre les 
fumeurs et les non-fumeurs.

L’utilisation du critère sports et activités à risque s’appuie 
sur la présence ou non d’exclusions spécifiques et de 
mécanismes de rachat d’exclusion, pratique courante 
pour de nombreux contrats alternatifs (67 % des 
réponses fournies). Cette approche n’est en revanche 
utilisée sur aucun contrat groupe bancaire, dont 
l’approche de souscription est plus large, avec des 
exclusions relatives à ces activités en général moins 
nombreuses, et ne pouvant faire l’objet de « rachat » via 
une souscription spécifique.

L’approche tarifaire des contrats groupe bancaires 20 
apparait par conséquent par construction nettement 

G13 � Utilisation de la catégorie socio-professionnelle
(en %)

13

80

20

87

Contrats alternatifs externes

Contrats groupes bancaires
Indépendant 
de la CSP} Par CSP}

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF.

G15 � Utilisation du critière sports et activités à risque
(en %)

Contrats alternatifs externes

Contrats groupes bancaires
Non utilisée} Utilisés}

0

67

33

100

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF.

G14 � Utilisation du critère fumeur/non-fumeur
(en %)

Contrats alternatifs externes

Contrats groupes bancaires
Non
différencié} Différenciation

fumeur/non-fumeur}

11

93

7

89

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF.

20  Notons que les 9 réseaux bancaires ont transmis leurs données de 
tarification sur les contrats groupes bancaires en 2019.
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Et des différences significatives selon les profils…

Devant couvrir l’ensemble des souscripteurs de crédit 
de leur banque partenaire, la logique des contrats groupe 
bancaires est inclusive et construite sur une large mutua-
lisation entre les risques et les profils, sur une part de 
marché importante et une grande stabilité des populations 
souscriptrices, issues des portefeuilles crédit de leurs parte-
naires bancaires. Ceci se traduit par une péréquation entre 
les différents profils de clientèle. Ceci permet d’afficher un 
tarif relativement homogène : mutualisation des critères 
CSP et fumeur/non-fumeur, comme présentée précédem-
ment, mais aussi mutualisation inter-âge, avec une moindre 
prise en compte dans le tarif de l’impact du vieillissement.

Les contrats alternatifs (bancaires et d’assureurs externes), 
pour gagner des parts de marché, mais aussi pour assurer 
une bonne maîtrise de leur risque technique, et face à 
des réseaux de distribution ouverts et des populations 
souscriptrices dont les caractéristiques techniques sont 
moins stables, ont construit des tarifs en général plus 

G16 � Dispersion des tarifs alternatifs externes
(en euros)
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Tarif moyen annuel fumeur

XX Nombre de points de tarif transmis
Tarifs annuels 2019 communiqués

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données de tarification 2019, garanties DC/PTIA + IPT-ITT.

G18 � Tarifs par âge, alternatifs externes vs groupes bancaires
(en euros)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données de tarification 2019, garanties DC/PTIA + IPT-ITT et DC/PTIA.

G17 � Dispersion des tarifs groupes bancaires
(en euros)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données de tarification 2019, garanties DC/PTIA + IPT-ITT.

moins différenciée que celle des contrats alternatifs 
(bancaires et d’assureurs externes). Ceci conduit naturel-
lement à des disparités tarifaires nettement plus impor-
tantes pour ces derniers.
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fortement segmentés et mieux ajustés au risque technique 
de chaque individu. En conséquence, ces contrats utilisent 
de nombreux critères de segmentation permettant 
d’apprécier le risque représenté par l’individu à assurer, 
et de construire un prix attractif pour les profils les moins 
risqués. Certains acteurs affinitaires ont cependant tout de 
même pu, du fait de la stabilité de leur clientèle, proposer 
des contrats alternatifs externes dédiés et homogènes.

Le marché emprunteur s’appuie donc sur :

•  des contrats groupe bancaires relativement 
homogènes et dont le tarif est lissé en fonction de l’âge, 
sans autre critère : majoré pour les profils jeunes et réduit 
pour les plus âgés ;

•  des contrats alternatifs présentant une disparité 
tarifaire nettement plus importante, à la fois d’un acteur 
à l’autre et au sein d’un même contrat, en fonction des 
profils, fondée sur plusieurs critères d’appréciation du 
risque individuel. Ainsi, le tarif alternatif est très souvent 
compétitif sur les profils les moins risqués (âge, CSP+ 
et non-fumeurs), et nettement moins sur les autres 21.

3.2 � Un marché alternatif  
(bancaire et externe)  
qui reste ciblé sur certains profils

Conséquence à la fois des pratiques tarifaires évoquées 
précédemment et des cibles des réseaux de distribution, 
le taux de délégation/substitution en assurance emprun-
teur (contrat alternatif externe), mesuré en nombre de 
contrats, au global de 10,5 % en 2018 et 12,4 % en 2019, 
est en fait très hétérogène sur le marché.

En premier lieu, le réseau bancaire auprès duquel est 
souscrit le crédit apparait comme l’un des facteurs de 
délégation d’assurance majeur : les réseaux « visant 
une forte internalisation » présentent un taux de déléga-
tion/substitution proche de 10 %, contre 15 % pour les 
autres réseaux.

Vision par âge

L’âge est le critère tarifant majeur identifié sur la déléga-
tion et la substitution d’assurance. Les contrats alterna-
tifs (bancaires et d’assureurs externes) représentent , en 
fonction des tranches d'âge, jusqu’à 23 % de l’ensemble 
du marché.

21  Notons que certaines offres proposées par des acteurs alternatifs 
présentent tout de même un certain niveau de mutualisation tarifaire 
et, en cela, se rapprochent des caractéristiques des contrats groupes 
bancaires.

 
Méthodologie

Les éléments présentés ci-dessous sont issus 
des données de production crédit fournies par 
chaque réseau bancaire, ceci pour les années de 
production 2018 et 2019. Les graphiques présentés 
sont construits sur la base du cumul 2018-2019.

Par ailleurs, ces graphes présentent les contrats 
externes retraités des crédits non assurés 1.

1  La question des crédits non assurés est traitée en page 37.
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La particularité des plus de 60 ans :

L’observation des données globales montre que les 
contrats alternatifs externes représentent 23 % des 
contrats souscrits par les plus de 60 ans, et les contrats 
groupe bancaires 77 %, ce qui en fait la population 
souscrivant le plus souvent des contrats alternatifs 

externes. Cette particularité s’explique par une part 
des investissements locatifs dans les prêts bancaires 
nettement plus importante sur les plus de 60 ans, 
investissements réalisés de manière nettement plus 
fréquente par l’intermédiaire de courtiers qui proposent 
à la fois l’achat du bien, une solution de crédit et 
l’assurance emprunteur.

G19 � Impact de l’âge sur le choix du contrat emprunteur – ensemble du marché
(en % ; ordonnées en nombre de contrats souscrits)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données banques/bancassureurs (cumul 2018-2019).
Note : Statistique fondée sur les 9 réseaux bancaires, qui ont tous transmis leurs données de production.

G20 � Impact de l’âge sur le choix du contrat emprunteur – réseaux à forte internalisation
(en % ; ordonnées en nombre de contrats souscrits)
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Nous observons par ailleurs sur l’ensemble de la popula-
tion des différences significatives d’un réseau bancaire 
à l’autre, certains ayant une forte internalisation, et 
d’autres acceptant les contrats externes ou utilisant des 
contrats alternatifs internes.

L’observation de ces données, et en particulier sur les 
« Autres réseaux », permet d’identifier deux points.

•  Le taux d’adossement du contrat groupe bancaire est 
plus faible sur les populations les plus jeunes (59 % en 
dessous de 40 ans) que sur les plus âgés (entre 67 % 
et 76 %). 

Sur les cibles de clientèle les plus jeunes, le taux de 
délégation est d’ailleurs nettement supérieur aux 12 % 
globaux, puisqu’il représente autour de 16 % des 
adhésions, proportion multipliée par 2,5 si nous prenons 
en considération les contrats alternatifs internes.

•  Le recours à des produits alternatifs (contrat alter-
natif interne proposé par le réseau bancaire ou contrat 

alternatif externe) décroît après 40 ans 22 : 41 % sur la 
tranche 31-40 ans, 33 % sur la tranche 41-50 ans, 25 % 
sur la tranche 51-60 ans et 23 % au-delà de 60 ans.

En revanche, la délégation/substitution d’assu-
rance apparait relativement stable sur les différentes 
tranches d’âge. C’est le recours aux contrats alterna-
tifs bancaires qui diminue, compensé par une plus 
forte adhésion aux contrats groupe bancaires. En 
nombre de contrats, la délégation d’assurance est 
bien entendu très majoritairement exercée par des 
populations jeunes, mais ne leur est pas réservée. 

De manière générale, le recours à des contrats alter-
natifs internes ou externes concerne au global plus de 
20 % des moins de 40 ans, et plus de 40 % sur certains 
réseaux bancaires (représentant près de 50 % de la 
production de contrats en 2019).

G21 � Impact de l’âge sur le choix du contrat emprunteur – autres réseaux
(en % ; ordonnées en nombre de contrats souscrits)
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22  Retraité des contrats non assurés estimé.
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Notons enfin que cette observation et ces statistiques 
ne prennent pas en considération les pratiques d’abat-
tements tarifaires opérés sur certains contrats groupe 
bancaires, en particulier sur les « réseaux à forte inter-
nalisation », allant jusqu’à un alignement sur les prix 
proposés par le contrat alternatif externe concurrent, et 
pouvant, du point de vue du client, présenter un bénéfice 
au moins équivalent à celui d’un recours à un contrat 
alternatif interne.

Les publics « non assurés »

La concurrence sur les tarifs, qui s’exerce en priorité sur 
les populations de moins de 40 ans, pourrait conduire 
les contrats groupe bancaires à poursuivre, eux aussi, la 
baisse de leurs tarifs pour les jeunes et la hausse pour 
les seniors. Une des réponses apportées par certains 
réseaux réside dans l’absence d’assurance emprun-
teur, pour une catégorie de population âgée et plutôt 

aisée pouvant offrir des garanties alternatives. En effet, 
3 réseaux bancaires ont affiché, dans les données trans-
mises, les contrats « non assurés », c’est-à-dire pour 
lesquels le réseau n’a, à titre exceptionnel, pas exigé de 
garantie d’assurance emprunteur. Ce poids important 
de contrats « non assurés » concerne les tranches d’âge 
« 51-60 ans », et « Plus de 60 ans ».

Vision par catégorie socio-professionnelle

La catégorie socio-professionnelle est un critère tarifant 
structurant pour les contrats alternatifs (bancaires et 
surtout d’assureurs externes, + 6 points par rapport aux 
ouvriers/employés), mais aussi marqueur à la fois de la 
cible de clients et de leur capacité ou volonté de négocier 
une délégation d’assurance auprès du réseau bancaire. 
La proportion de profils CSP1 (cadres) est ainsi plus élevée 
sur les contrats alternatifs que sur les contrats groupe.

G22 � Poids des « non assurés » par classes d’âge 
pour les réseaux ayant renseigné cette information
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données banques/bancassureurs (cumul 2018-2019).

G23 � Impact de la profession sur le choix du contrat 
emprunteur – ensemble du marché

(en %)
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Vision par montant emprunté

L’analyse de l’importance du critère de segmentation est 
encore plus marquée en fonction du montant emprunté, 
le taux de délégation d’assurance sur les crédits à 

G24 � Impact du montant emprunté sur le choix du contrat emprunteur – ensemble du marché
(en %)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données banques/bancassureurs (cumul 2018-2019).
Note : Statistique fondée sur les 9 réseaux bancaires, qui ont tous transmis leurs données de production.

capitaux élevés étant nettement plus élevé que sur 
ceux à capitaux plus modérés (néanmoins nettement 
moins nombreux). Cela tient également à des contrats 
ad hoc pour les « gros capitaux » et aux caractéristiques 
spécifiques des projets les plus importants en montant.
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4

Si les consommateurs ont clairement bénéficié de 
l’ouverture à la concurrence du marché de l’assurance 
emprunteur (baisse de tarifs, amélioration du contenu 
des garanties), les relations entre les différents interve-
nants professionnels – banquiers, assureurs externes, 
courtiers… apparaissent tendues, en raison de difficultés 
opérationnelles. À cet égard, il est apparu souhaitable 
d’illustrer cette tension concurrentielle par la publication 
d’un certain nombre de propos issus du questionnaire. 
Ces derniers, s’ils ne reflètent pas forcement la position 
de chacune des professions, sont néanmoins, par leur 
virulence, révélateurs de la concurrence acharnée que 
se font aujourd’hui les acteurs du marché (assureurs, 
courtiers, banquiers).

Ces verbatims qualitatifs et non documentés en termes 
statistiques mais récurrents 23, mettent en avant des 
difficultés ressenties par les assureurs, les agents 
généraux d’assurances mandataires de ces derniers et 
les courtiers dans le processus global de souscription, et 
qui sont de nature à freiner leurs gains en termes de parts 
de marché, notamment au regard des coûts d’investis-
sements nécessaires pour les gagner. Ainsi, ils jugent la 
mise en œuvre de la substitution encore trop hétérogène 
par les acteurs bancaires et trop complexe, soulignant en 
particulier l’absence de réponse de l’emprunteur ou du 
prêteur, suite à une proposition de couverture.

Les acteurs bancaires, pour leur part, au regard des 
réponses apportées au questionnaire, mettent en avant 
le caractère subjectif des réactions par nature extrêmes, 
qui ne s’appuient pas sur des éléments objectifs et 
mesurables et indiquent que les difficultés relevées sont 
aujourd’hui résiduelles. Ils soulignent les défis opéra-
tionnels qu’ils ont dû surmonter et gérer pour optimiser 
la bonne gestion des demandes de délégation/substi-
tution, que ce soit dans la fluidité des informations à 
échanger entre acteurs et avec le client, ou pour maîtriser 
la complexité administrative face à l’attente client d’un 
parcours aussi simple que possible. Par ailleurs, ces 
mêmes acteurs bancaires mettent en avant le niveau 
très faible des réclamations et les taux d’acceptation 
(concrétisation) très élevés des demandes de déléga-
tion ou substitutions. Ils rappellent que l’emprunteur 
reste maître à tout moment du choix de son assurance 
emprunteur et le cas échéant, d’effectuer une délégation 
ou une substitution.

23  60 % des assureurs et intermédiaires en assurance ayant contribué 
à l’étude ont spontanément ajouté à leurs réponses des verbatims 
qualitatifs.
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4.1 � Des difficultés dans le processus global 
de souscription soulignées  
par certains opérateurs  
mais des taux d’acceptation élevés

Une mise en œuvre du processus  
par les acteurs bancaires jugée trop hétérogène 
par les assureurs et intermédiaires

Les différences d’organisation et de politique commer-
ciale entre les réseaux bancaires sont ainsi souvent 
mises en avant dans les réponses au questionnaire. 
Un intermédiaire en assurance met ainsi en avant que 
« Certaines banques [sont] plus facilitatrices que 
d’autres », ou encore, pour un courtier en crédit, que 
« [certaines banques] sont globalement plus ouvertes 
et acceptent des taux de délégation externe pouvant 
aller jusqu’à 30 %. C’est un taux qu’elles pilotent… », 
ou encore que « Les banques mutualistes freinent par 
tous moyens, en particulier sur les profils financiers 
moins bons ».

Il faut noter cependant que les règles en termes de forma-
lisme et de délais, et qui encadrent le processus global 
de la délégation et de la substitution d’assurance, sont 
fixées par les textes réglementaires. Afin d’assurer une 
concurrence saine pour le consommateur et d’éviter une 
baisse des garanties assurées, la loi prévoit le niveau de 
garantie équivalent comme filet de sécurité pour tout 
changement d’assurance emprunteur. Cette analyse est, 
dans les faits, assuré par les réseaux bancaires, via la 
validation de la conformité de la demande effectuée par 
le client (respect des critères d’équivalence de garanties, 
cohérence du contrat d’assurance avec le prêt, en termes 
de dates, de montants du capital restant dû, de taux, etc.).

Un processus de traitement des demandes de déléga-
tion et de substitution a donc été mis en place depuis 
de nombreuses années par chaque réseau bancaire, 
de manière centralisée pour les uns ou au niveau des 
agences bancaires pour les autres. Ceci est organisé 
selon des choix d’organisation propres à chaque réseau 
et cette adaptation individuelle, tout en s’inscrivant dans 
un cadre réglementaire commun, engendre une certaine 
complexité pour le distributeur alternatif, qui doit donc 
s’adapter à plusieurs modes de fonctionnement selon 
le réseau concerné. En conséquence, pour 85,7 % 
des assureurs et grossistes une partie des difficultés 
rencontrées dépend de la « politique commerciale » des 
réseaux bancaires.

Les acteurs bancaires soulignent que ce défi complexe 
permet d’optimiser le processus afin d’être en capacité 
de gérer l’analyse de contrats alternatifs émanant de 
chaque assureur dans des délais très contraints et de 
procéder aux délégations et substitutions dans les 
meilleures conditions de sécurité juridique, opération-
nelle, de coût et relationnelle.

G25 � « Avez-vous constaté des blocages  
dans l’application du dispositif ? 
… en fonction de la politique commerciale  
de l’organisme concerné »

(en %)

Vision des assureurs 
et courtiers grossistes

Vision des intermédiaires 
en assurance

Vision des courtiers 
en crédit

85,7 78,9 75,0

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
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Dans les réponses au questionnaire, un contributeur 
parmi les courtiers grossistes et assureurs décrit ce type 
de difficultés rencontrées par ces mots : « C’est l’inter-
locuteur bancaire qui explique le process de réponse 
ou non réponse, pas le canal de distribution utilisé 
par l’alternatif […] Les banques peuvent également 
avoir un traitement centralisé […], un traitement 
sur plusieurs back offices […], ou un traitement par 
caisse […]. Parfois même, c’est l’outil externe voire 
l’entité externe utilisée par la banque qui explique 
le process. »

Un dispositif jugé trop complexe par les assureurs 
et intermédiaires sur la substitution

Au-delà des processus mis en place par les réseaux 
bancaires, la mise en œuvre de la substitution d’assu-
rance « Bourquin » est vécue par de nombreux acteurs 
comme un processus relativement complexe, nette-
ment plus que celui du dispositif Hamon, conduisant à 

certaines difficultés opérationnelles. Certains parlent à 
ce propos de « grosses problématiques en Bourquin 
de manière générale ».

Le problème le plus fréquemment et fortement réper-
cuté par les assureurs et grossistes est l’absence de 
réponse 24 reçue par les distributeurs alternatifs, suite à 
une proposition d’assurance.

Ainsi, un grand nombre d’assureurs et courtiers indiquent 
notamment que les refus de délégation par les banques 
ne sont « quasiment jamais formalisés ». « Certaines 
banques ne répondent pas ou très très tardive-
ment de façon à ce que l’échéance soit dépassée en 
Bourquin » avance un intermédiaire en assurance.

Si l’absence de réponse des banques à l’emprunteur 
(dans le processus complet, il s’agit bien de l’absence 
d’information de l’assureur externe ou de l’intermé-
diaire par le client) est dénoncée comme fréquente, les 
assureurs externes et intermédiaires se disent démunis, 
ne sachant pas si cette non-réponse proviendrait d’un 
éventuel retard ou blocage de la banque ou si l’emprun-
teur, ayant accepté une contreproposition de la banque 
(ce qui peut représenter près de la moitié des contrats 
alternatifs, cf. page 48) ne les en a pas informés.

Ainsi, de nombreux acteurs alternatifs du marché ont 
évoqué dans leurs réponses qualitatives un problème 
d’absence de réponse attribuée au prêteur puisque leur 
prospect ne leur a rien envoyé. En fait, le processus défini 
par la loi place le client au centre de la formalisation d’une 

24  Notons que la quantification de ces dossiers ne faisait pas partie 
des questions posées dans le cadre de cette étude et ne peut ainsi faire 
l’objet d’un chiffrage.

G26 � « Avez-vous constaté des blocages  
dans l’application du dispositif ? 
… en fonction du régime juridique de la délégation  
(Loi Lagarde, Loi Hamon ou loi Bourquin) »

(en %)

Vision des assureurs 
et courtiers grossistes

Vision des intermédiaires 
en assurance

Vision des courtiers 
en crédit

57,1 68,4 40,0

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
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offre alternative : il y a un lien direct entre le client et 
l’organisme prêteur d’une part, et entre le client et l’inter-
médiaire à l’origine de la demande de substitution d’autre 
part. C’est au client d’assurer le bon dialogue avec ses 
interlocuteurs assureurs, intermédiaires et bancaires. 
Ceci explique en partie la perception des difficultés du 
marché quant à ces processus où le client choisit in fine, 
sans forcément assurer la bonne information de ses 
partenaires sollicités. Les intermédiaires en assurance, 
de loin les plus impliqués dans le processus Bourquin, 
ressortent comme les plus sensibles à cette situation.

Trois autres points sont régulièrement mis en avant 
par les assureurs, grossistes et intermédiaires ayant 
répondu à l’étude.

1)  Si la question de la « date anniversaire du contrat », date 
à laquelle l’emprunteur peut demander une substitution de 
son contrat d’assurance emprunteur, a été clarifiée dans le 
cadre des travaux menés par le CCSF, ce qui a permis au 
marché de converger vers une interprétation unique de la 
date de résiliation, ce point reste pour beaucoup d’acteurs 
un sujet complexe : « les modalités d’application ne sont 
pas claires (sujet de la date d’effet en particulier) ».

2)  Plus largement, le processus de substitution d’assu-
rance en lui-même et en particulier les modalités d’échange 
entre les clients et/ou leurs mandataires, leurs assureurs 
et les réseaux bancaires sont régulièrement soulignés par 
les assureurs, grossistes et intermédiaires d’assurance.

3)  Par ailleurs, et indépendamment de tout dysfonctionne-
ment potentiel, la difficulté commerciale et opérationnelle 
que représente la recherche et la captation de nouveaux 
clients est également mise en avant par les principaux 
acteurs du marché de la délégation d’assurance.

Une concurrence des banques très active, 
notamment sur le « Bourquin »

Les demandes de substitution recensées par les réseaux 
bancaires 25 sont relativement peu nombreuses : un peu 
plus de 90 000 demandes transmises en 2019 (en crois-
sance de 2 % par rapport à 2018), pour près de 2 millions de 
contrats emprunteur produits sur le marché chaque année 
(et un stock estimé entre 20 et 25 millions de contrats 
actifs). Selon le processus réglementaire, le prêteur qui 
reçoit une demande de substitution formalisée :

1. Valide la cohérence du dossier
•  Réception de la demande dans les délais impartis 
(respect du délai de préavis de 2 mois avant la date 
anniversaire du contrat)
•  Réalité de la couverture d’assurance reçue
•  Respect des critères d’équivalence des garanties 
(si applicables)
•  Cohérence de la couverture avec le contrat de prêt

2.  Le cas échéant, peut proposer une offre alternative 
à son client
•  Sur la base du contrat groupe bancaire souscrit et de 
remises tarifaires
•  Sur la base d’un nouveau contrat groupe bancaire
•  Sur la base d’une ou plusieurs offres alternatives internes

Les stratégies mises en place par les réseaux commer-
ciaux en réponse à la concurrence des assureurs 
externes se sont avérées très efficaces au cours des 
deux dernières années puisqu’elles ont permis aux 
réseaux bancaires de « conserver » près de 50 % des 
candidats au changement d’assurance.

25  Seuls 6 réseaux sur les 9 contributeurs ont répondu à cette demande 
dans le cadre du questionnaire.
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Bien que très différentes d’un acteur à l’autre, ces straté-
gies commerciales font l’objet d’observations vives et 
nombreuses de la part de l’ensemble des acteurs alter-
natifs. Les assureurs, grossistes et intermédiaires en 
assurance mettent par exemple en avant, dans leurs 
réponses au questionnaire.

1)  Une organisation et une stratégie commerciale systé-
matique. À titre d’exemple, un intermédiaire d’assu-
rance a pu dénoncer « [des] délais de réponse trop 
longs et [un] alignement tarifaire des banques », ou 
encore, pour un autre, « L’agressivité des mutualistes 
et bancassureurs… qui se traduisent par un abus de 
refus et/ou des contrepropositions aux clients ».

2)  Des situations inconfortables pour les clients et leurs 
conseillers, indiquant que « Les clients sont pris entre 
le marteau et l’enclume » ou encore dénonçant le fait 
que « Le choix ou non de l’assurance de la banque 
se fait dans un process global de négociation du 
crédit, avec un rapport de force emprunteur-banque 
non formel ».

Bien que non quantifiées et essentiellement trans-
mises sous la forme de verbatim, la multiplicité et la 
récurrence de ces remarques témoignent avant tout 
de l’âpreté de la concurrence à laquelle font face les 
acteurs du marché alternatif, assureurs, grossistes et 
intermédiaires en assurance, et du défi organisationnel 
exigé par le cadre légal du processus de changement 
d’assurance. Face à l’arrivée de nouveaux concurrents 
sur le marché alternatif, les réseaux bancaires se sont 
organisés pour pouvoir proposer à leurs clients des 
contre-propositions compétitives, bénéficiant d’une 
relation de proximité et continue avec leurs clients, ainsi 
que d’un positionnement de prêteurs favorable vis-à-vis 

de la souscription d’un contrat d’assurance emprunteur. 
Ces verbatims illustrent aussi la difficulté commerciale 
pour les acteurs du marché alternatif à voir leur part de 
marché globale augmenter significativement 26 face aux 
réseaux bancaires et aux bancassureurs.

Courtiers en crédit :  
des taux de délégation importants  
mais des contraintes de commercialisation

Les courtiers en crédit présentent un positionne-
ment tout à fait particulier au regard de l’assurance 
emprunteur. Leur activité première est la distribution 
du crédit immobilier, sur laquelle ils ont acquis une part 
de marché significative. Si l’assurance emprunteur 
reste pour eux une activité secondaire, elle représente 
néanmoins un poids prépondérant sur le marché de la 
délégation d’assurance.

Par nature, un courtier en crédit se trouve en amont 
du processus du crédit et peut avoir une activité liée à 
l’assurance emprunteur en même temps que le crédit 
dans le cadre du dispositif Lagarde. Aussi met-il en avant 
l’importance de sa relation avec son partenaire bancaire, 
qui reste décisionnaire quant à l’octroi du crédit, et au 
référencement de ses mandataires. Un courtier en 
crédit souligne ainsi une certaine position de faiblesse 
des courtiers vis-à-vis des réseaux bancaires : « Nous 
n’avons aucune marge de manœuvre comme 
courtier en crédit pouvant influer sur la stratégie de la 
banque, surtout au niveau individuel des agences. »

26  La part de marché de chacun des acteurs du marché alternatif peut 
varier chaque année de manière significative. Ceci reste au sein d’une 
part globale de la délégation qui a peu évolué entre 2017 et 2019 en 
stock mais a évolué sur les flux (cf. page 21).
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Les courtiers en crédit sont visiblement peu actifs sur le 
marché de la substitution d’assurance. Les explications 
mises en avant par de nombreux acteurs du marché alter-
natif, de tous bords, tiennent à une certaine dépendance 
des courtiers en crédit vis-à-vis de leurs partenaires 
bancaires, pour lesquels une activité significative sur ce 
marché pourrait ne pas être appréciée. Cette vision est 
exprimée en des termes similaires par un intermédiaire 
en assurance, « Les courtiers en crédit sont réfrac-
taires aux substitutions car ils redoutent la résiliation 
de leurs protocoles bancaires » et par un courtier en 
crédit, « Pour ne pas perdre nos accords bancaires, 
nous ne proposons pas à nos clients les dispositifs 
Hamon ou Bourquin ».

Pour le courtier en crédit, la garantie d’assurance 
emprunteur reste une composante essentielle du coût 
du crédit (nous rappelons qu’elle peut représenter 30 % 
du coût total du crédit, comparativement aux intérêts, 
dont le poids a chuté avec la baisse des taux), et fait donc 
partie du processus global d’optimisation de l’opération 
réalisé au service de son client. À ce titre, le choix d’une 
offre emprunteur compétitive peut contribuer fortement 
à la compétitivité de l’opération de crédit elle-même. 
Dans ce cadre, les éléments transmis par les courtiers 
en crédit mettent en évidence une certaine dépendance 
des courtiers en crédit vis-à-vis des établissements 
bancaires, tant sur la réalisation de l’opération elle-même 
(le prêteur reste le décideur final en termes de souscrip-
tion crédit) que vis-à-vis des délégations d’assurance.

Les informations relatives aux taux d’équipement des 
prêts en contrats alternatifs externes par les courtiers 
en crédit font apparaître des taux de délégation extrê-
mement variables d’un établissement à l’autre. Ceci est 
le reflet à la fois de politiques propres à chaque réseau 

bancaire, vis-à-vis de la délégation d’assurance, voire de 
l’intermédiation crédit elle-même.

Les propos des contributeurs illustrent spécifiquement 
le ressenti d’un grand nombre de courtiers en crédit : 
« Nous rencontrons différentes politiques commer-
ciales de la part des banques : (1) Refus de l’ensemble 
des contrats en délégation, (2) La banque demande à 
l’intermédiaire en crédit de présenter uniquement des 
dossiers sans assurance ; (3) La banque accepte les 
délégations mais dans une certaine limite de produc-
tion ou sur vente du contrat individuel de la compa-
gnie de son groupe » ;

Ou « [Deux réseaux en particulier] 27 refusent toute 
délégation. Les autres ne veulent pas aller au-delà 
de 30 % de délégation » ;

Ou encore, « Pas de délégations sur les dossiers 
crédits montés à distance (web) ».

Les taux de délégation par réseau bancaire déclarés 
par les contributeurs à l’étude pour les années 2018 
et 2019 sont relativement stables. Nous observons 
en particulier :

•  un taux maximum de délégation d’assurance relevé 
par un courtier en crédit pour un même réseau bancaire 
autour de 45 % (48,3 % en 2018, 42,2 % en 2019 28) :

27  Nom des réseaux anonymisés dans le cadre de cette étude.

28  Taux maximum relevé sur l’ensemble des courtiers en crédit 
contributeurs.
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•  un taux le plus faible pour un réseau partenaire autour 
de 8 % (6,7 % en 2018 et 8,8 % en 2019).

Malgré tout, nous observons au global sur les 
années 2017 à 2019, des taux moyens d’adossement 

de contrats alternatifs externes aux offres de crédit relati-
vement stables et significatifs, entre 30 % et 40 %.

Des défis organisationnels également relevés  
par les établissements de crédit  
et les bancassureurs

Les réformes réglementaires successives ont poussé 
les réseaux bancaires, à faire évoluer les contrats groupe 
existants et à modifier leur offre d’assurance emprun-
teur. En outre, face au développement de la concurrence 
des acteurs alternatifs et aux nouvelles obligations 
mises en place, l’ensemble des réseaux ont dû investir 
pour mettre en place des outils et des processus de 
traitement spécifiques :

•  création et/ou mise en place d’outils de comparaison 
des contrats, permettant d’une part l’exercice du devoir 
de conseil auprès du client et la comparaison entre le 
contrat groupe bancaire et les offres alternatives du 
marché et, d’autre part, l’exercice d’analyse de l’équiva-
lence du niveau de garantie ;

•  mise en place de processus d’analyse des demandes 
de délégation : collecte des demandes, analyse du 
respect des critères d’équivalence et des caractéris-
tiques crédit, échanges avec le client ou, dans certains 
cas, son mandataire, traitement des réponses aux 
demandes et des avenants au contrat de prêt ;

•  structuration de l’offre emprunteur, que ce soit sur les 
contrats groupes ou sur des offres alternatives internes 
et organisation des processus de décision/recours 
à ces offres défensives pour rester dans ce marché 
plus concurrentiel ;

G27 � Taux de délégation par établissement bancaire
(en %)

Minimum Médiane Maximum
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2018

6,7

15,0

48,3

8,8

27,9

42,4

2019

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.

G28 � Part des délégations externes  
dans la distribution de crédit

(en %)

0

10

20

30

40

Moins de 100 : 
5 acteurs 

pour 
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100 à 1000 : 
10 acteurs 
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2 acteurs 

pour 
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17 acteurs 

pour 
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en 2019
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
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•  organisation de plateformes spécialisées en appui 
des clients et des conseillers bancaires dans le traite-
ment des demandes de délégation et de substitution. 
Ce choix d’une organisation sous forme de plateformes 
centralisées s’explique notamment par la complexité du 
sujet et la nécessité, pour un traitement optimal, d’une 
excellente maîtrise de chacun des dispositifs ;

•  il faut noter que ces dispositifs complexes et couteux à 
mettre en place sont gratuits pour le client : la banque ne 
peut pas prélever de frais lors de la substitution d’assu-
rance (au regard de l’étude pour l’équivalence des garan-
ties puis l’émission de l’avenant bancaire).

Malgré leur position souvent considérée comme privilé-
giée par leurs concurrents, certains réseaux bancaires 
affirment avoir rencontré certaines difficultés, notam-
ment dans la mise en œuvre opérationnelle du dispositif. 
L’un d’entre eux dénonce en particulier « des mauvaises 
pratiques de certains acteurs venant ralentir les 
processus de traitement ».

Ces difficultés concernent effectivement essentielle-
ment des problématiques organisationnelles :

1)  La communication avec les assurés ou leurs 
mandataires

« Dans un premier temps, les demandes mandataires 
n’arrivaient pas au service en charge de ces opéra-
tions. Nous avons depuis largement communiqué 
sur les points de contact en charge du traitement de 
ces demandes et la situation s’est améliorée. »

« Les consignes en termes d’adresse de correspon-
dance pour les demandes de substitution ne sont 
pas toujours respectées ce qui peut rendre difficile le 
traitement dans les délais réglementaires. »

2)  La complexité administrative du processus, en 
opposition avec la volonté des clients de mettre en 
œuvre un traitement rapide des dossiers

« La loi Lagarde pose plus de difficulté en termes de 
traçabilité des échanges puisque tout se passe direc-
tement avec le conseiller et remis de la main à la main 
[…] la lourdeur administrative qui requière que tout 
document soit tracé vient en contradiction avec la 
rapidité et les multiples contacts qui ont lieu dans 
cette période d’octroi de crédit. »

Au-delà des difficultés ressenties,  
des taux d’acceptation très élevés

La clarification d’un grand nombre de règles de fonction-
nement dans le cadre du CCSF, l’ensemble des mesures 
prises et la professionnalisation du marché ont conduit à 

G26 � « Avez-vous constaté des blocages  
dans l’application du dispositif ? »

(en %)

... en fonction du canal de distribution

... en fonction du régime juridique 
de la délégation 

(loi Lagarde, loi Hamon ou loi Bourquin)

33 22

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
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une certaine pacification du marché quant au traitement 
des demandes de délégation d’assurance, conduisant à des 
taux d’acceptation très élevés qui vont de 85,9 % à plus de 
97,1 % en 2019 pour les délégations d’assurance « Lagarde ».

Si les représentants des banques considèrent qu’au-
jourd’hui, la conformité des opérations est vérifiée 
dans la quasi-unanimité des cas, les associations de 
consommateur, reprennent les conclusions de l’ACPR 
de novembre 2018, qui soulignaient « l’existence de 
pratiques de nature à décourager le consommateur dans 
leurs démarches » 29.

Les motifs de refus de délégation d’assurance, quel 
que soit le type de souscription (« Lagarde », Hamon » 
ou « Bourquin »), concernent aujourd’hui pour l’essentiel 
un nombre réduit de thématiques :

•  la couverture en cas de maladie non objectivables 
(maux de dos, dépression, troubles psychologiques);

•  l’indemnisation limitée à la perte de revenu de l’assuré ;

•  le périmètre de couverture :
–  la question des déplacements dans le monde entier,
–  l’indemnisation en cas de mi-temps thérapeutique,
– � la prise en charge en invalidité permanente partielle à 

partir de 33 %.

Le taux de concrétisation des demandes de délégation 
« Hamon » et « Bourquin » affiche une moyenne de 58,3 % 
en 2019. Cette dernière cache des écarts importants allant 
de 8,3 % à 97,3 %. Relevons que le taux de concrétisation 
s’établit le plus souvent au-dessus de 70 % et a progressé 
entre 2018 et 2019.

Il faut souligner que le taux de concrétisation des 
demandes de substitution de 8,3 % ne signifie pas 

29  https://acpr.banque-france.fr/sites/default/files/medias/
documents/20181120_assurance_emprunteur.pdf

G30  Acceptation des demandes de délégation externes
(en nombre de contrats ; taux en %)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
Note : Statistique fondée sur les 5 réseaux sur 9 ayant répondu au questionnaire sur ce point, représentant 74 % des volumes de crédit (72 % des contrats groupes, 97 % des contrats 
alternatifs internes).
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que 91,7 % des demandes de substitution ont subi des 
refus. En effet, parmi ces 91,7 % figurent les assurés 
ayant accepté une offre alternative proposée par le 
prêteur, rendant ainsi caduque la demande initiale et 
ne conduisant donc ni à une acceptation ni à un refus, 
ce dont l’assureur alternatif est rarement informé. 
En conséquence, cette demande n’aboutit pas à une 
« concrétisation » pour l’assureur alternatif.

Ces taux de concrétisation élevés démontrent une 
certaine efficience du marché, malgré les difficultés 
rencontrées par un certain nombre d’acteurs.

Une forte disparité des taux de concrétisation 
selon les intermédiaires

Si le taux de concrétisation des demandes de déléga-
tion est élevé, les informations transmises par les 

intermédiaires en assurance mettent en évidence 
une grande différence d’efficacité sur le dispositif 
« Bourquin » selon le type d’acteur : la nature complexe 
du processus, tant en termes de captation du client 
que de transformation et d’accompagnement sur 
l’ensemble du parcours de changement d’assurance, 
rend le dispositif difficilement abordable pour de 
nombreux acteurs, et en particulier l’ensemble des 
courtiers de proximité.

Là où le taux de transformation des plateformes spécia-
lisées, organisées en « Task Force Bourquin », dépasse 
les 80 %, il atteint seulement 17 % sur les réseaux de 
courtiers de proximité. Ces derniers mettent notamment 
en avant la complexité du dispositif et la forte résistance 
des réseaux bancaires pour expliquer leur situation.

Notons par ailleurs que ces mêmes plateformes mettent 
en avant le coût important de mise en œuvre de ce 

G31  Taux de concrétisation des demandes de substitutions
(en nombre de contrats ; taux en %)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
Note : Statistique fondée sur les 6 réseaux sur 9 ayant répondu au questionnaire sur ce point, représentant 94 % des volumes de crédit (95 % des contrats groupes, 97 % des contrats 
alternatifs internes).
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dispositif, qui, à l’heure actuelle, pourrait remettre en 
cause l’équilibre financier des opérations :

« Beaucoup d’heures et beaucoup de personnes 
sont concernées par ce dispositif. Nous avons 
dû créer un pôle spécifique à la résiliation en 
Bourquin afin de suivre les dossiers. Au départ, 
nous transformions les demandes de changement 
seulement dans 30 % des cas. Nous avons donc 
dû investir dans l’humain (5 personnes à temps 
plein qui s’occupent à 100 % des résiliations pour 
soutenir l’équipe commerciale) et dans l’infor-
matique pour optimiser au maximum (relances 
automatiques…) donc ce dispositif nous a couté 
beaucoup d’argent. »

4.2 � Un enchaînement complexe  
de délais à respecter

L’assurance emprunteur se trouve à la croisée de 
plusieurs réglementations : Code des assurances, Code 
de la consommation.

D’abord, en amont de l’acceptation, l’article L. 113-12 
du Code des assurances qui s’applique désormais 
aux contrats d’assurance emprunteur conformément 
à la loi n°  2017-203 du 21 février 2017 prévoit que 
« l’assuré a le droit de résilier le contrat à l’expiration 
d’un délai d’un an (…) au moins deux mois avant la date 
d’échéance 30 (…) ».

Puis, après l’acceptation de la délégation par le préteur 
l’article L. 113-12-2 du Code des assurances précise 
« En cas d’acceptation par le prêteur, la résiliation (..) 
prend effet dix jours après la réception par l’assureur 
de la décision du prêteur, ou à la date de prise d’effet du 
contrat accepté en substitution par le prêteur si celle-ci 
est postérieure ».

Dans le même temps, l’article L. 313-31 du Code de la 
consommation indique que « l’emprunteur fait usage du 
droit de résiliation du contrat d’assurance en application 
du deuxième alinéa de l’article L. 113-12 du Code des 
assurances, du premier alinéa de l’article L. 113-12-2 
du même code, ou des premier ou deuxième alinéas 
de l’article L. 221-10 du Code de la mutualité, le prêteur 
notifie à l’emprunteur sa décision d’acceptation ou de 
refus dans un délai de dix jours ouvrés à compter de la 
réception d’un autre contrat d’assurance.

G32 � Analyse du taux d’acceptation en dispositif « Bourquin » 
par type d’intermédiaire

(en nombre de contrats ; taux en %)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.

30  Suite à un accord de place dans le cadre du CCSF, cette date 
anniversaire a été fixée à la date de la signature de l’offre de prêt. 
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En cas d’acceptation, le prêteur modifie par voie 
d’avenant le contrat de crédit conformément à 
l’article L. 313-39 en y mentionnant, notamment, le 
nouveau taux annuel effectif global calculé, conformé-
ment aux articles L. 314-1 à L. 314-4, en se fondant sur 
les informations transmises par l’assureur délégué 
dans les conditions fixées au deuxième alinéa de 
l’article L. 313-28. Lorsque l’avenant comporte un ou 
plusieurs éléments chiffrés sur le coût de l’assurance, 
ce coût est exprimé selon les modalités définies à 
l’article L. 313-8… »

Et l’article L313-39 du Code de la consommation 
précise : « En cas de renégociation de prêt, les modifi-
cations au contrat de crédit initial sont apportées sous 
la seule forme d’un avenant établi sur support papier ou 
sur un autre support durable. Cet avenant comprend, 
d’une part, un échéancier des amortissements détaillant 
pour chaque échéance le capital restant dû en cas de 
remboursement anticipé et, d’autre part, le taux annuel 
effectif global ainsi que le coût du crédit, calculés sur la 
base des seuls échéances et frais à venir. Pour les prêts 
à taux variable ou révisable, l’avenant comprend le taux 
annuel effectif global ainsi que le coût du crédit, calculés 
sur la base des seuls échéances et frais à venir jusqu’à 
la date de la révision du taux, ainsi que les conditions 
et modalités de variation du taux. L’emprunteur dispose 
d’un délai de réflexion de dix jours à compter de la récep-
tion des informations mentionnées au deuxième alinéa. 
L’acceptation doit être donnée par lettre, le cachet de 
l’opérateur postal faisant foi, ou selon tout autre moyen 
convenu entre les parties de nature à rendre certaine la 
date de l’acceptation par l’emprunteur… »

L’articulation entre ces textes légaux pose clairement 
question et surtout entraine une incompréhension totale 

entre les différentes parties sur ce que doivent être les 
délais applicables au cas d’espèce.

1)   Du côté des banquiers et bancassureurs, la question 
sur les délais posée dans le questionnaire a été comprise 
comme la durée moyenne de traitement d’une demande 
de substitution au regard du délai de 10 jours posé par 
l’article L. 313-31 du Code de la consommation avant 
l’acceptation par le prêteur. Les réseaux bancaires ont 
déclaré un délai moyen de 9,5 jours et au plus 22 jours, 

G33  Délais de traitement des demandes de substitution
(en jours)
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3e quartile (75 % des déclarants)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
Note : Statistique fondée sur les 6 réseaux sur 9 ayant répondu au questionnaire sur ce 
point, représentant 73 % des volumes de crédit (68 % des contrats groupes, 98 % des 
contrats alternatifs internes). 

G34 � « Avez-vous une souplesse dans l’appréciation  
de ce délai de préavis pour le traitement de demandes 
de substitution d’assurance ? »

(en %)
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50 50

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
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ceci avant que la banque ne notifie sa réponse quant à 
la demande de substitution. Sur les 6 réseaux bancaires 
ayant répondu à cette question, un seul indique dépasser 
ce délai légal, avec un délai moyen de 22 jours.

Passée cette acceptation, les banques appliquent 
l’article L. 313-31 du Code de la consommation avec la 
réalisation d’un avenant au contrat de crédit conforme 
à l’article L. 313-39 du même code qui impose le calcul 
d’un nouveau TAEG et ainsi que le délai de réflexion de 
l’emprunteur de 10 jours.

En moyenne, les bancassureurs déclarent que ce délai 
de 10 jours représente le temps nécessaire, depuis 
l’enregistrement de la réception d’une demande de 
changement d’assurance emprunteur, le cas échéant 31, 
à l’élaboration d’une réponse à l’assuré (acceptation ou 
refus). Notons par ailleurs que, dans le cadre des substi-
tutions d’assurance de type « Bourquin », 50 % des 
réseaux bancaires considèrent traiter avec souplesse la 

question du respect du préavis de 2 mois précédant la 
date anniversaire du contrat.

2)  De leur côté les assureurs, grossistes ou intermé-
diaires d’assurance ont pris en compte dans leurs 
réponses les 10 jours de délai pour signifier l’accepta-
tion ou le refus, ainsi que le délai de 10 jours posé par 
l’article 113-12-2 du Code des assurances pour la prise 
d’effet de la résiliation. Ils jugent l’ensemble des délais 
de traitement des demandes de substitution du dépôt du 
dossier au changement effectif de l’assurance, jusqu’à 
120 jours. Pour eux, le délai moyen est de 30 jours, mais, 
pour 5 % d’entre eux, il peut monter jusqu’à 48,5 jours.

G35  Délais de traitement des demandes de substitution
(en jours)
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données questionnaire.

31  Dans les situations dans lesquelles l’éventuelle offre concurrente 
défensive proposée par le réseau bancaire ne serait pas acceptée. 
Si l’offre concurrente défensive proposée par le réseau bancaire 
est acceptée par le client final, alors la demande de substitution est 
considérée comme abandonnée.
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Pour le distributeur du contrat alternatif, ces délais 
représentent un coût d’acquisition potentiellement 
significatif, supportable par certains acteurs du marché, 
nettement moins par d’autres. Cette situation conduit 
certains intermédiaires à se détourner du processus de 
changement d’assurance.

Ces difficultés d’articulations sur les délais créent égale-
ment des difficultés pour le consommateur ; au-delà du 
découragement associé aux difficultés ressenties dans 
le processus, les délais peuvent conduire à un double 
prélèvement des primes de contrat d’assurance en 

particulier sur la période allant de la date de résiliation 
(date anniversaire du contrat) à la date de finalisation 
du processus de changement d’assurance puisque 
les établissements de crédit conditionnent l’interrup-
tion du prélèvement des primes du contrat de groupe 
au retour de l’avenant au contrat de prêt signé – ce qui 
induit un délai incompressible – alors que les assureurs 
et courtiers appliquent le délai de 10 jours après la résilia-
tion du contrat.

Ceci s’ajoute aux situations de non-réponse évoquées 
en page 41.
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5
5.1 � Des conditions générales d’assurance 

qui restent longues et complexes

Les conditions générales d’assurance en général et 
celles relatives aux contrats d’assurance emprunteur en 
particulier visent à la fois à informer le consommateur 
quant aux garanties proposées, et à lui fournir l’ensemble 
des informations réglementaires relatives à la vie de son 
produit, à ses droits et aux prérogatives des assureurs. 
Dans ce cadre, les conditions générales des contrats 
d’assurance emprunteur apparaissent relativement 
longues, avec un total de près de 20 pages en moyenne 
pour les contrats alternatifs externes et 13 pour les 
contrats groupes bancaires 32.

Malgré tout, 86 % des assureurs interrogés dans le 
cadre de l’étude estiment que le consommateur est 
en capacité de comprendre les garanties emprunteur 
définies au contrat.

Ceci s’explique notamment par l’utilisation généralisée 
de la fiche standardisée d’information, mise en place 
en 2010, et dont le but est de proposer au consommateur 
une lecture simple des garanties prévues au contrat, des 
exigences du prêteur et de celles sélectionnées dans le 
cadre de la simulation réalisée. L’objectif de cette fiche 

32  Cette différence s’explique notamment par la plus large couverture 
et la présence d’options sur les contrats alternatifs externes.

G36  Nombre de pages des conditions générales et particulières
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
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est de permettre au consommateur de comprendre et 
de comparer plus aisément les offres concurrentes sur 
le marché et de sélectionner la garantie la plus adaptée.

Nous notons par ailleurs que les réponses apportées au 
questionnaire montrent également une différence signifi-
cative entre les contrats groupe bancaires et les contrats 
alternatifs externes du point de vue du nombre d’exclu-
sions au contrat : les contrats alternatifs externes, plus 
segmentés du point de vue tarifaire et plus ajustables du 
point de vue des garanties, comportent également un 
nombre d’exclusions globalement plus important que 
les contrats groupe bancaires.

À la question de l’identification des différences majeures 
entre ces contrats, les représentants des réseaux 
bancaires ont notamment mis en avant la couverture 
des sports à risque 33 ainsi que les activités et métiers 
à risque.

Si les questions liées à la distribution de l’assurance 
emprunteur sont de loin celles qui agitent le plus le 

marché, pour les consommateurs, ce sont les questions 
liées à l’indemnisation et aux exclusions appliquées en 
relation avec les conditions particulières qui ressortent 
comme les motifs principaux de réclamations auprès 
des médiateurs et associations de consommateur.

5.2 � Les réclamations essentiellement 
portées sur des problématiques  
liées à l’indemnisation

Les médiateurs bancaires, bien que théoriquement 
désignés comme les interlocuteurs privilégiés sur les 
problématiques posées dans le cadre de la souscription 
de contrats d’assurance emprunteur, sont peu sollicités 
sur ces sujets par les consommateurs d’un point de 
vue général.

G37  Nombre d’exclusions appliquées sur le contrat

Contrat groupe bancaire Contrat alternatif externe

0

10

5

20

15

25

30

1

3
5

6
7 8

10 10

13 14

8

4
6 7

4

15
17

20

26 26

14

2 3 4 5 6 7 98 1 2 3 4 5 6 7 8 9

M
oy

en
ne

M
oy

en
ne

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par Actélior pour le CCSF, données questionnaire.

33  Hors sports mécaniques et sports extrêmes.
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Cette situation s’explique en premier lieu par le fait 
que la médiation s’inscrit plus difficilement dans une 
dynamique de souscription ou de changement d’assu-
rance emprunteur mais également par la réalité d’un 
dispositif global performant et un marché très concur-
rentiel qui a évolué positivement au cours des dernières 
années. Face à une potentielle situation de blocage, le 
client final favorise la sécurisation de son opération de 
crédit ou s’appuie sur son conseiller, en général inter-
médiaire en assurance, qui va mener les discussions 
directement avec le réseau.

Notons par ailleurs que, à la question « Qu’avez-vous 
fait en cas de blocage persistant ? », 30 % des profes-
sionnels répondants indiquent avoir porté une récla-
mation auprès de l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution (ACPR). Moins de 20 dossiers concer-
nant des problématiques liées à la souscription ont été 
transmis chaque année aux médiateurs bancaires sur 
les exercices 2017 à 2019. Le médiateur assurance ayant 
répondu à l’étude fait état, pour sa part, d’un nombre 
de dossiers à peine supérieur (20 à 23 dossiers annuels 
entre 2017 et 2019).

Une seule association de consommateurs a répondu au 
questionnaire soumis aux membres du CCSF. À partir 
d’un échantillon aléatoire de dossiers ayant trait à l’assu-
rance emprunteur, Il apparaît que 24 % des signalements 
concerne les problèmes de souscription, un chiffre en 
croissance en 2019. L’association n’a pas pu étudier un 
échantillon plus important de dossiers. Ces éléments 
sont donc indicatifs.

Au total, selon les éléments transmis par les média-
teurs et associations de consommateurs, le nombre 
de réclamations sur le sujet global de l’assurance 

emprunteur, tous motifs confondus, représente un 
millier de dossiers par an, nombre relativement stable 
sur les années étudiées.

G38  Nombre de dossiers transmis
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Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.

G39  Motifs de réclamations (médiateurs)

0

100

50

150

300

250

200

400

350

Refus d’indemnisation
Délais/traitement des réclamations
Déliaison

Cotisations
Autres

2017 2018 2019

305

164

0 0

73

340

10

127

3

337

139

4 3

7566
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Une première analyse des motifs de réclamation auprès 
des médiateurs permet d’identifier des éléments 
similaires entre les remontées des médiateurs et celles 
des associations de consommateurs.

Seuls 8,6 % à 12,2 % de ces réclamations portent donc 
sur des motifs liés aux dispositifs de souscription et de 
distribution. Les problèmes mis en avant dans le cadre 
de ces réclamations sont avant tout :

•  l’absence de réponse des établissements de crédit 
aux demandes de changement d’assurance ;

•  la multiplicité et la redondance de certaines des 
demandes du prêteur, jugées comme un frein aux 
demandes de délégation ou de changement d’assurance ;

•  de manière plus marginale, la méconnaissance du 
circuit de demande de substitution.

Nous observons en revanche une prépondérance 
des dossiers relatifs à la gestion des sinistres et aux 
refus d’indemnisation, qui représentent près de 60 % 
des réclamations.

Le refus d’indemnisation total ou partiel, notamment 
au titre des risques Incapacité de travail et Invalidité est 
particulièrement souligné dans les retours des média-
teurs et associations de consommateurs, signe d’une 
mauvaise connaissance des conditions de couverture 
par le consommateur, ou de garanties insuffisamment 
couvrantes au sein des contrats étudiés. Observons 
sur ce point qu’un grand nombre de dossiers de récla-
mation concernent des contrats anciens qui ne sont 
plus commercialisés, les garanties emprunteur ayant 
évolué favorablement ces dernières années. Les 
principaux motifs de refus d’indemnisation présentés 
par les assureurs concernent donc des refus de 
prise en charge formulés par l’assureur, ceci pour les 
motifs suivants :

– � exclusion de garantie : le fait générateur du sinistre 
était exclu au contrat,

– � arrêt de travail non justifié : après étude, l’assureur 
a jugé que la situation de l’assuré ne justifiait pas un 
arrêt de travail,

– � délai de franchise non atteint en ITT : la grande 
majorité des prises en charge en assurance emprun-
teur débute après une période de franchise continue 
de 90 jours,

– � fausse déclaration/déclaration d’état de santé 
inexacte, conséquence d’une adhésion au 
contrat imparfaite.

G40  Motifs de réclamations (consommateurs)
(en %)

0

10

40

30

20

60

50

Refus d’indemnisation
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19 21

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF, données questionnaire.
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DES PROBLÉMATIQUES PLUS PRÉGNANTES  
LIÉES À L’INDEMNISATION

L’importance de ces réclamations met donc en avant 
certaines problématiques liées à l’indemnisation, à la 
compréhension des garanties présentes au contrat, 
ainsi qu’à la qualité du conseil prodiguée lors de 
la souscription ;

•  un second motif de réclamation, pour les média-
teurs, portant sur les délais et le traitement des 
réclamations elles-mêmes ;

•  comme évoqué précédemment, les réclamations 
liées au processus de souscription et de distribution 
restent extrêmement faibles chez les médiateurs (1 % 
des demandes), mais nettement plus importante chez 
les associations de consommateurs (19 % des récla-
mations), tout en représentant des volumes particu-
lièrement faibles, notamment en regard du nombre 
d’opérations de crédit réalisées chaque année, proche 
de 2 millions.
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Conclusion
6
L’assurance emprunteur est un marché sur lequel la 
concurrence fonctionne et sur lequel les relations entre 
les protagonistes (banquiers, bancassureurs, assureurs 
externes, courtiers et intermédiaires) sont exacerbées.

Le législateur a souhaité, dès 2010, instaurer une 
certaine concurrence sur ce marché et ce bilan 
montre que les consommateurs sont, aujourd’hui, 
les principaux bénéficiaires de l’ensemble des 
réformes, avec notamment des tarifs réduits et des 
garanties renforcées, et que, de ce point de vue, cet 
objectif a été atteint.

La part des contrats alternatifs, contrats alternatifs 
internes distribués par les banques ou contrats alterna-
tifs externes, par l’intermédiaire de délégations d’assu-
rance, ne cesse de progresser. Ceci en particulier pour 
les publics de 30 à 45 ans, qui représentent le plus grand 
nombre de contrats de prêts souscrits. En parallèle, la 
part des contrats groupe diminue régulièrement. Ce 
mouvement, enclenché depuis peu, ne peut que s’accé-
lérer. Le contrat groupe bancaire ne représente plus la 
seule norme sur le marché. Cette concurrence n’a cepen-
dant pas remis en cause la part de marché des réseaux 
bancaires, qui ont rapidement revu leur offre sur leurs 
contrats groupes bancaires, en pratiquant parfois un 
alignement sur le prix du contrat alternatif externe ou en 
développant leurs propres contrats alternatifs internes, 
ce qui n’a profité que marginalement aux assureurs 
externes, qui n’ont pas la même relation avec le client et 
ne sont pas à l’origine des opérations de crédit.

Les tarifs des contrats emprunteur, contrats groupes 
bancaires ou contrats alternatifs, ont considérable-
ment baissé, au bénéfice de la majorité des emprun-
teurs, avec des baisses allant jusqu’à 40 %, tout en 
conservant une excellente couverture des garanties, 
voire en les renforçant. Mais cette baisse des tarifs 
reflète toutefois des réalités contrastées : les contrats 
alternatifs affichent très souvent de fortes segmen-
tations et leurs courbes de tarifs correspondent à la 
prise de risque âge par âge, fonction de la catégorie 
socio-professionnelle ou encore du caractère fumeur/
non-fumeur. En revanche les contrats groupes 
bancaires continuent dans leur grande majorité à 
afficher des tarifs assez concentrés. Pour eux, la baisse 
des tarifs sur les moins de 40 ans et la hausse pour les 
plus de 50 ans peut être interprétée comme un début 
de démutualisation.

Les taux d’acceptation des demandes de délégation 
d’assurance sont aujourd’hui très élevés, signe que les 
accords de Place mis en œuvre ces dernières années 
(équivalence de garanties…) ont porté leurs fruits. 
En revanche, le marché de la substitution (« Hamon » 
et surtout « Bourquin ») font apparaitre des taux de 
concrétisation très variables : ils sont élevés pour les 
plateformes spécialisées qui ont investi des sommes 
importantes dans l’industrialisation de cette activité, 
et extrêmement faibles pour les courtiers et acteurs 
décentralisés. De nombreuses difficultés dans le 
processus de commercialisation ont été soulignées et 
demeurent, liées à l’organisation interne des banques, 
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tant en termes de complexité du processus que 
d’efficacité commerciale, à l’absence d’information 
donnée aux assureurs et intermédiaires alternatifs 
dans le cas de demandes de substitution ou aux délais 
de résiliation effective. En particulier, les courtiers en 
crédit mettent en avant des accords avec leurs parte-
naires bancaires limitant les possibilités de recours à la 
délégation d’assurance.

En revanche, le bilan fait apparaitre, vu du consomma-
teur, de réelles difficultés concernant l’indemnisation, 
ceci de manière plus prégnante que celles liées à la distri-
bution : les questions d’indemnisation sont à l’origine de 
la majorité des réclamations auprès des médiateurs et 
associations de consommateurs. Ce sujet avait donné 
lieu à des échanges informels au sein du CCSF mais 
mériterait d’être approfondi.
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Saisine du CCSF
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Liste des organismes consultés

Professionnels de l’assurance

Assureurs et grossistes Banques/bancassureurs Intermédiaires en assurance Intermédiaires en crédit
AFI ESCA BNP Paribas A2P Courtage ACE D Brunat

Allianz BPCE ACCS ACE J Steinmetz
Aviva Crédit agricole a) AF Courtage AFR Financement
AXA Crédit du Nord April Atlanticrédit

Axeria Crédit mutuel / CIC Arelys Prevoyance Cafpi C Cartier
Gan HSBC Assurances Cousin Cafpi C Cartier

Generali CAP La Banque Postale Assuris Concept Finance
MACSF LCL Cabinet MELKHI Courtage Finance
Metlife Société générale Cap Assurance In&Fi
MNCAP Capitole Patrimoine MeilleurTaux
Mutlog CBP MeilleurTaux Dieppe

Swiss Life CDV Patrimoine & Assurance MeilleurTaux Romans sur Isère
Covdia MeilleurTaux Valence (Agence 1)

Assurea DF Patrimoine Associés MeilleurTaux Valence (Agence 2)
iAssure Effi conseil VousFinancer A Guays

Multi Impact Finexio Ymanci Paris
Securimut KMC conseils Ymanci Villeneuve d'Ascq

La Flande Assurances
Magnolia

Meffre Patrimoine
MeilleurTaux

MG Finance & Patrimoine
Projassur
Roderer

Securimut b)

Suisscourtage
Vincent Jouffroy

Source : Comité consultatif du secteur financier.
Notes :
a)  37 caisses régionales du Crédit agricole regroupées en 1 établissement dans le cadre de l’étude.
b)  Sécurimut a fourni des éléments de réponse en tant que grossiste et en tant qu’intermédiaire.
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Association de consommateur et médiateurs

Associations de consommateurs Médiateurs
UFC-Que choisir Crédit mutuel CIC

Banque Delubac & Cie
BNP Paribas

Caisse d’épargne Grand Est Europe
Crédit agricole de Lorraine

Crédit mutuel Arkea
Fédération nationale des Banques populaires

Société générale & Crédit du Nord
La Médiation de l’assurance

Source : Comité consultatif du secteur financier.

Données de tarification

Tarifs groupes bancaires Tarifs alternatifs externes
Banques populaires AFI ESCA

Crédit du Nord Allianz
Caisses d’épargne Aviva

Crédit mutuel AXA
Caisses régionales du Crédit agricole Gan

HSBC Generali
La Banque Postale Magnolia

LCL Metlife
Société générale Mutlog

Securimut
Swiss Life

Source : Comité consultatif du secteur financier.

Données de production bancaire

Banques/bancassureurs
BNP Paribas

BPCE
Caisses régionales du Crédit agricole

CIC
Crédit du Nord
Crédit mutuel

HSBC
La Banque Postale

LCL
Société générale

Source : Comité consultatif du secteur financier.
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Détail du questionnaire et des données collectées
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Données de production de crédit (banques/bancassureurs)

Production crédit 2018 et 2019

Données de tarification

Tarifications demandées

Donnée Commentaire
Année/mois de la conclusion du crédit Ou date de conclusion du crédit

Année/mois d’adhésion assurance Ou date d’adhésion de l'assurance
Année de naissance Ou date de naissance

Catégorie socio-professionnelle CSP1 (cadre, fonctionnaire catégorie A, chef d'entreprise...),  
CSP2 (employé, fonctionnaire catégorie B,…),  

CSP3 (ouvrier…)
Profession

Montant emprunté En euros
Quotité assurée En pourcentage
Durée du prêt En mois
Département Numéro de département

Identifiant assurance Contrat groupe bancaire/ 
contrat alternatif distribué par la banque/contrat alternatif

Garantie souscrite DC/PTIA, DC/PTIA/IP/ITT hors MNO,  
DC/PTIA/IP/ITT y compris MNO, DC/PTIA/IP/ITT/IPP hors MNO,  

DC/PTIA/IP/ITT/IPP y compris MNO, autres

Source : Comité consultatif du secteur financier.

Type d’acteur Tarif demandé Année
Distributeur multi-offres, hors contrats groupes bancaires,  

assureurs alternatifs a)
Meilleur tarif/moyenne des 5 meilleures offres 2010
Meilleur tarif/moyenne des 5 meilleures offres 2015
Meilleur tarif/moyenne des 5 meilleures offres 2019

Contrat groupe bancaire Meilleur tarif/tarif moyen 2010
Meilleur tarif/tarif moyen 2015
Meilleur tarif/tarif moyen 2019

Contrat démutualisé distribué par le réseau bancaire a) Meilleur tarif/moyenne des 5 meilleures offres 2010
Meilleur tarif/moyenne des 5 meilleures offres 2015
Meilleur tarif/moyenne des 5 meilleures offres 2019

Source : Comité consultatif du secteur financier.
Note : a)  Moyenne des 5 meilleures offres renseignée uniquement en cas de structure multi-offres.
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Âge à 
l’adhésion

Profession Fumeur
Non-fumeur

Montant 
emprunté

Taux de 
crédit

Durée 
(années)

Type de crédit Garantie

20 Salarié cadre Non-fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
20 Secrétaire de direction Non-fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
20 Enseignant Non-fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
20 Ouvrier du bâtiment Non-fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
20 Salarié cadre Fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
20 Secrétaire de direction Fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
20 Enseignant Fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
20 Ouvrier du bâtiment Fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
25 Salarié cadre Non-fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
25 Secrétaire de direction Non-fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
25 Enseignant Non-fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
25 Ouvrier du bâtiment Non-fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
25 Salarié cadre Fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
25 Secrétaire de direction Fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
25 Enseignant Fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
25 Ouvrier du bâtiment Fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
30 Salarié cadre Non-fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
30 Secrétaire de direction Non-fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
30 Enseignant Non-fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
30 Ouvrier du bâtiment Non-fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
30 Salarié cadre Fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
30 Secrétaire de direction Fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
30 Enseignant Fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
30 Ouvrier du bâtiment Fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
35 Salarié cadre Non-fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
35 Secrétaire de direction Non-fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
35 Enseignant Non-fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
35 Ouvrier du bâtiment Non-fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
35 Salarié cadre Fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
35 Secrétaire de direction Fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
35 Enseignant Fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
35 Ouvrier du bâtiment Fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO

Source : Comité consultatif du secteur financier.

Profils de tarification demandés

Pour les contrats groupe bancaires, le tarif fourni correspond à un tarif moyen observé sur le profil défini (issu 
des bases de production).

Pour les contrats alternatifs, le tarif fourni correspond au tarif issu de la grille de tarif appliquée.
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Âge à 
l’adhésion

Profession Fumeur
Non-fumeur

Montant 
emprunté

Taux de 
crédit

Durée 
(années)

Type de crédit Garantie

40 Salarié cadre Non-fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
40 Secrétaire de direction Non-fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
40 Enseignant Non-fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
40 Ouvrier du bâtiment Non-fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
40 Salarié cadre Fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
40 Secrétaire de direction Fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
40 Enseignant Fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
40 Ouvrier du bâtiment Fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
45 Salarié cadre Non-fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
45 Secrétaire de direction Non-fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
45 Enseignant Non-fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
45 Ouvrier du bâtiment Non-fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
45 Salarié cadre Fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
45 Secrétaire de direction Fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
45 Enseignant Fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
45 Ouvrier du bâtiment Fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
50 Salarié cadre Non-fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
50 Secrétaire de direction Non-fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
50 Enseignant Non-fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
50 Ouvrier du bâtiment Non-fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
50 Salarié cadre Fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
50 Secrétaire de direction Fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
50 Enseignant Fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
50 Ouvrier du bâtiment Fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA, IPT/ITT y compris MNO
55 Salarié cadre Non-fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA
55 Secrétaire de direction Non-fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA
55 Enseignant Non-fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA
55 Ouvrier du bâtiment Non-fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA
55 Salarié cadre Fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA
55 Secrétaire de direction Fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA
55 Enseignant Fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA
55 Ouvrier du bâtiment Fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA
60 Salarié cadre Non-fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA
60 Secrétaire de direction Non-fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA
60 Enseignant Non-fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA
60 Ouvrier du bâtiment Non-fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA
60 Salarié cadre Fumeur 500 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA
60 Secrétaire de direction Fumeur 150 000 € 1,50 % 15 Amortissable DC/PTIA
60 Enseignant Fumeur 200 000 € 1,50 % 25 Amortissable DC/PTIA
60 Ouvrier du bâtiment Fumeur 120 000 € 1,50 % 20 Amortissable DC/PTIA

Source : Comité consultatif du secteur financier.
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Évolutions tarifaires 2010-2019

Exemples de tarifs annuels et de leur évolution pour des contrats alternatifs externes

Voir méthodologie pages 25 et 27
Tarifs (en euros) fournis selon les profils définis dans le questionnaire

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

25 ans
Salarié cadre
Non-fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

67,65

49,09

110,15

75,81 83,89
68,46

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

427,95

245,50

378,33
322,24

202,34

119,91

40 ans
Enseignant
Fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 25 ans

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

30 ans
Ouvrier 
du bâtiment
Non-fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

108,69 96,46

177,41

122,03

153,17
124,75
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Garantie DC/PTIA

55 ans
Secrétaire
de direction
Non-fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 15 ans

488,60

319,35 304,29
199,14

289,79

189,20

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

45 ans
Salarié cadre
Fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

600,40

424,34
469,28

380,52363,39
278,78

Garantie DC/PTIA

1 695,06

1 163,79 1 218,68 1 256,89

680,00 635,00

60 ans
Ouvrier
du bâtiment
Fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015

Tarif moyen Meilleur tarif
2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans
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Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

25 ans
Salarié cadre
Non-fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

73,91
60,05

223,05

120,99

188,67
168,81

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

336,25
293,73

333,60
295,54

230,36

169,32

40 ans
Enseignant
Fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 25 ans

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

30 ans
Ouvrier 
du bâtiment
Non-fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

121,43

73,30

234,09

120,86

230,54
217,69

Exemples de tarifs annuels et de leur évolution pour des contrats groupe bancaires
Tarifs (en euros) fournis selon les profils définis dans le questionnaire
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Garantie DC/PTIA

55 ans
Secrétaire
de direction
Non-fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 15 ans

309,13

189,35

291,92

179,36

308,42

189,14

Garantie DC/PTIA/IPT/ITT

45 ans
Salarié cadre
Fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015 2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans

368,10

289,42

338,73 327,31

210,28

129,69

Garantie DC/PTIA

295,24
263,94

349,15

415,24

238,08 235,1360 ans
Ouvrier
du bâtiment
Fumeur

Tarif moyen Meilleur tarif Tarif moyen Meilleur tarif
2010 2015

Tarif moyen Meilleur tarif
2019

Montant emprunté 
100 000 euros
Durée 20 ans
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Assiettes tarifaires et conséquences pour le client

Plusieurs types de primes sont proposées sur le marché, 
toutes fondées sur les caractéristiques du prêt : capital 
initial (CI) ou capital restant dû (CRD). Par ailleurs, la 
construction de la prime peut être à taux constant dans le 
temps ou à taux variable.

Tarification % du capital initial du crédit 
(primes fixes)

La tarification « % CI », assise sur le capital initial du crédit, 
conduit à des primes constantes sur toute la durée du 
prêt. Ce type de prime, à l’origine essentiellement utilisé 
par les réseaux bancaires, fait depuis quelques années 
l’objet de nombreux développements sur les contrats 
en délégation.

 
Méthodologie 1

Le graphique ci-dessus est fondé sur une approche théorique ne s’appuyant pas sur les données transmises 
dans le cadre des questionnaires et données de marché.
Il est construit sur la base d’un crédit type de durée 20 ans et de trois profils de primes équivalents, c’est-à-dire 
conduisant, pour l’assureur, à un montant de primes perçues parfaitement identique.

1  Ceci avec prise en considération des sorties anticipées, conséquences de fins anticipées de crédit (pour cause d’évènements familiaux, personnels ou 
professionnels), dont le profil présenté est issu de l’expérience de marché d’Actélior.

GA � Comparaison des typologies de primes en assurance 
emprunteur

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Années – durée du crédit

11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Profil de primes, tarif à prime % CI

Profil de primes, tarif % CRD du crédit
Profil de primes, tarif % CRD âge atteint

Nombre d’emprunteurs présents dans le crédit

1

2

3

Source : Actélior.
Note : Du fait de fins anticipées de crédits, le nombre d’emprunteurs présents dans le 
crédit diminue rapidement : la durée moyenne à l’octroi est de 19 ans, pour une durée réelle 
moyenne de 8 à 10 ans.
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Tarification % du capital restant dû du crédit (primes variables)

La tarification assise sur le capital restant dû du crédit conduit à des primes variables sur la durée du prêt. Nous obser-
vons deux types de primes assises sur le CRD :

•  les primes dites « à l’âge atteint en % CRD », qui ont fait son apparition avec le développement des contrats alterna-
tifs. Ce mécanisme de primes variables conduit à un niveau de prime cohérent avec le profil de risque pour l’assureur. 
Il est par conséquent défini à la souscription pour chaque année de prêt, en fonction de l’âge de l’assuré et du capital 
restant dû du crédit, et présenté dans l’échéancier de primes remis au moment de l’adhésion ;

•  la tarification dite « % CRD » est fondée sur une prime proportionnelle au capital restant dû du crédit. Elle est par 
conséquente décroissante dans le temps.

Comparaison et conséquences pour le client

Pour des profils et des conditions tarifaires strictement identiques :

•  le tarif « % CRD » est le plus élevé en début de prêt (jusqu’au point 1  dans le graphique GA) ;

•  ensuite, en général, le tarif « % CRD âge atteint » devient plus élevé (jusqu’au point 3  dans le graphique GA) ;

•  pendant toute cette période, et en général le premier 
tiers du prêt, le tarif « % CI » est le moins élevé (jusqu’au  
point  2  dans le graphique GA).

Afin de mesurer ces écarts et l’opportunité du recours à 
un type de prime plutôt qu’un autre, la pratique de marché 
est de comparer 3 valeurs :

•  le coût total de l’assurance, somme des primes sur 
toute la durée du prêt ;

•  le coût de l’assurance sur les 8 premières années de 
prêt, somme des primes sur cette période ;

•  le coût de l’assurance de première année.

GB � Comparaison des profils de primes

100

100

100

80

117

71

78

121

144

Coût total 
de l’assurance

Coût 
8 premières années

Coût 
première année

Profil de primes, tarif à prime % CI
Profil de primes, tarif % CRD âge atteint
Profil de primes, tarif % CRD du crédit

Source : Données collectées dans le cadre de l’enquête sur l’assurance emprunteur par 
Actélior pour le CCSF.
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Les tarifs « % CRD âge atteint » et surtout « % CRD » proposent une anticipation des primes sur les premières années, 
années pour lesquelles peu d’emprunteurs ont racheté leur emprunt. Ceci permet une réduction significative du coût 
total de l’assurance (– 20 % à – 22 % dans l’exemple théorique ci-dessus) : le moment où les primes sont les plus 
élevées correspond à celui où le nombre de payeurs est également le plus élevé.

En revanche, cette anticipation des primes conduit, sur un calcul effectué sur les 8 premières années, correspondant à 
la durée réelle des emprunts, à une charge inverse pour le client : le tarif « % CI » conduit à un montant payé nettement 
inférieur au tarif « % CRD âge atteint » (+ 17 %) et surtout au tarif « % CRD » (+ 21 %).

Enfin, une analyse de la prime de première année permet d’identifier que les tarifs « % CRD âge atteint » proposent 
très souvent des prix très compétitifs en première année (mais fortement croissants ensuite), et les tarifs « % CRD » 
des prix très élevés en début de prêt. Au vu de ces éléments, il apparaît que ces modalités de tarification peuvent être 
difficilement comprises par les consommateurs et rendre difficile la comparaison des tarifs.
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